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COMMUNAUTÉ DE COMMUNES RHÔNE CRUSSOL 
 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 
JEUDI 15 FEVRIER 2024 

 
 
Le 15 février deux mil vingt-quatre, à dix-huit heures trente, le Conseil Communautaire de la 
communauté de communes « Rhône Crussol » s’est réuni en session ordinaire à Guilherand-
Granges, après convocation légale, sous la présidence de Monsieur Jacques DUBAY. 
 
Date de convocation : Vendredi 09 février 2024 
 
Etaient présents : 
Mme GAUCHER, M. CLOUE, M. COQUELET, M. GOUNON, Mme MALLET, Mme RENAUD, 
Mme RIFFARD, Mme SALLIER, M. DUBAY, M. GERLAND, M. GUIGAL, Mme METTRA, 
Mme QUENTIN-NODIN, M. AVOUAC, M. PONTAL, Mme ROSSI, M. COULMONT, 
Mme SORBE, M. POMMARET, Mme LEJUEZ, M. MIZZI, Mme SIMON (à partir de la 
délibération n°2024-004), M. RIAILLON, M. DUPIN (à partir de la délibération n°2024-004), 
Mme GOUMAT, M. DEVOCHELLE. 
 
Etaient absents excusés :  
Mme CHEBBI, Mme COSTEROUSSE, M. DARNAUD, M. PONSICH, M. RANC, 
M. CHAUVEAU, Mme FORT-BRISQUET, M. LE GALL, Mme VOSSEY-MATHON, Mme 
SICOIT, M. LAFAGE, Mme PEYRARD, M. MONTIEL, Mme MORFIN, Mme SIMON (jusqu’à 
la délibération n°2024-003), M. DIETRICH, M. DUPIN (jusqu’à la délibération n°2024-003). 
 
 
Madame Ilhem CHEBBI, étant absente excusée a donné pouvoir à Madame Josette MALLET. 
Madame Brigitte COSTEROUSSE, étant absente excusée a donné pouvoir à Monsieur 
Bernard GOUNON. 
Monsieur Mathieu DARNAUD, étant absent excusé a donné pouvoir à Madame Sylvie 
GAUCHER. 
Monsieur Régis PONSICH, étant absent excusé a donné pouvoir à Madame Jany RIFFARD. 
Monsieur Kévin RANC, étant absent excusé a donné pouvoir à Madame Isabelle RENAUD. 
Monsieur Gérard CHAUVEAU, étant absent excusé a donné pouvoir à Monsieur Frédéric 
GERLAND. 
Madame Stéphanie FORT-BRISQUET, étant absente excusée a donné pouvoir à Madame 
METTRA. 
Madame Nathalie VOSSEY-MATHON, étant absente excusée a donné pouvoir à Monsieur 
Bernard GUIGAL. 
Madame Julie SICOIT, étant absente excusée a donné pouvoir à Monsieur Thierry AVOUAC. 
Monsieur Stéphane LAFAGE, étant absent excusé a donné pouvoir à Madame Bénédicte 
ROSSI. 
Madame Geneviève PEYRARD, étant absente excusée a donné pouvoir à Madame Laëtitia 
GOUMAT. 
Monsieur Olivier MONTIEL, étant absent excusé a donné pouvoir à Monsieur Michel MIZZI. 
Madame Magali MORFIN, étant absente excusée a donné pouvoir à Monsieur Hervé 
COULMONT. 
Monsieur David DIETRICH, étant absent excusé a donné pouvoir à Madame Anne SIMON, à 
partir de la délibération n°2024-004. 
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Monsieur LE GALL, Madame SIMON (jusqu’à la délibération n°2024-003), Monsieur 
DIETRICH (jusqu’à la délibération n°2024-003) et Monsieur DUPIN (jusqu’à la délibération 
n°2024-003), membres titulaires absents excusés n’ont pas été remplacés. 
 
 
Monsieur Hervé COULMONT a été nommé pour remplir les fonctions de secrétaire. 
 
 
 
 

APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU 07 DECEMBRE 2023 
 
Le procès-verbal est adopté à l’unanimité. 
 
 
 
 

INTERCOMMUNALITE 
 

Rapporteur : Monsieur Jacques DUBAY – Président 
 
 
N°1/ MOUVEMENT AU SEIN DE DIFFERENTES INSTANCES – PERMUTATION DE 
DELEGUES AUX SYNDICATS EYRIEUX CLAIR ET BASSIN VERSANT DU DOUX 
 
Le Président explique que suite aux élections municipales partielles complémentaires, la 
commune de Boffres a souhaité permuter ses deux représentants au sein des syndicats 
mixtes Eyrieux Clair et Bassin Versant du Doux. 
 
➢ DELIBERATION N°2024-001 : PERMUTATION DE DELEGUES AU SEIN DU SYNDICAT MIXTE 

EYRIEUX CLAIR 
 
Monsieur Jacques DUBAY, Président expose. 
 
Vu la délibération n°114-2020 du conseil communautaire du 09 juillet 2020 désignant 
les représentants de la Communauté de Communes au Syndicat Mixte Eyrieux Clair. 
 
Vu les délibérations n°006-2021 du conseil communautaire du 25 février 2021, n°134-
2021 du conseil communautaire du 30 septembre 2021, n°2023-003 du conseil 
communautaire du 15 février 2023 modifiant les représentants de la Communauté de 
Communes au sein du Syndicat Mixte Eyrieux Clair. 
 
Considérant l’élection municipale partielle complémentaire du Conseil Municipal de 
Boffres en date du 26 novembre 2023. 
 
Considérant le souhait de Monsieur Brice JULIEN et Monsieur Jean RIAILLON de 
permuter leurs fonctions, respectivement de titulaire et de suppléant au sein du Syndicat. 
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Vu l’avis du Bureau Communautaire réuni le 30 janvier 2024. 
 
Vu l’avis de la commission Administration Générale réunie le 06 février 2024. 
 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré par 37 voix pour, soit à l’unanimité : 
 

- Désigne les délégués ci-dessous pour représenter la Communauté de Communes 
au sein du syndicat Mixte Eyrieux Clair : 

 
Titulaires Suppléants 

Virginie SORBE (Soyons) Maxence MOUNIER (Charmes sur Rhône) 
Denis DUPIN (Champis) Fabrice BASSET (Champis) 
Jean RIAILLON (Boffres) Brice JULIEN (Boffres) 
Richard COURTEIX (Guilherand-Granges) Rodolphe MEUNIER (Guilherand-Granges) 
Philippe BONNEFOY (Charmes sur Rhône) Jordan PERDRIOLAT (Charmes sur Rhône) 
Clémence MATHIEU (Saint Georges les Bains) Barbara DEMAS (Saint Georges les Bains) 
Hugo MANENT (Toulaud) Christian ROMAIN (Toulaud) 
Agnès QUENTIN-NODIN (Saint-Péray) Gabriel LAMBERT (Saint-Péray) 
Christiane PIC (Cornas) Magali HEBRARD (Cornas) 
Christine PERRET (Châteaubourg) BAUD Joël (Châteaubourg) 
 
 
 
 
➢ DELIBERATION N°2024-002 : PERMUTATION DE DELEGUES AU SEIN DU SYNDICAT MIXTE 

BASSIN VERSANT DU DOUX 
 
Monsieur Jacques DUBAY, Président expose. 
 
Vu la délibération n°115-2020 du conseil communautaire du 09 juillet 2020 désignant 
les représentants de la Communauté de Communes au Syndicat Mixte Bassin Versant du 
Doux. 
 
Vu les délibérations n°007-2021 du conseil communautaire du 25 février 2021, n°135-
2021 du conseil communautaire du 30 septembre 2021, n°2023-116 du conseil 
communautaire du 28 septembre 2023 modifiant les représentants de la Communauté 
de Communes au sein du Syndicat Mixte Bassin Versant du Doux. 
 
Considérant l’élection municipale partielle complémentaire du Conseil Municipal de 
Boffres en date du 26 novembre 2023. 
 
Considérant le souhait de Monsieur Brice JULIEN et Monsieur Jean RIAILLON de 
permuter leurs fonctions, respectivement de titulaire et de suppléant au sein du Syndicat. 
 
Vu l’avis du Bureau Communautaire réuni le 30 janvier 2024. 
 
Vu l’avis de la commission Administration Générale réunie le 06 février 2024. 
 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré par 37 voix pour, soit à l’unanimité : 
 

- Désigne les délégués ci-dessous pour représenter la Communauté de Communes 
au sein du syndicat Mixte Bassin Versant du Doux. : 
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Titulaires Suppléants 

Denis DUPIN (Champis) Marielle GARNIER (Saint Romain de Lerps) 
Jean RIAILLON (Boffres) Brice JULIEN (Boffres) 
Fabien MOUNIER (Alboussière) Anthony VACHER (Alboussière) 
Laëtitia GOUMAT (Saint Sylvestre) Patrick BOGIRAUD (Saint Sylvestre) 

 
 
 
 
N°2/ DETERMINATION DES CONDITIONS DU BAIL PORTANT SUR LES LOCAUX DE 
LA COMMUNAUTE DE COMMUNES 
 
Le Président précise les modifications apportées par ce nouvel avenant. 
 
DELIBERATION N°2024-003 :  
 
Monsieur Jacques DUBAY, Président expose. 
 
Vu la délibération du conseil communautaire n°32-2009 du 18 mars 2009 approuvant la 
conclusion d’un bail professionnel consenti par la commune de Guilherand-Granges, et la 
délibération du Conseil communautaire n°47-2012 du 11 avril 2012 approuvant 
l’avenant n°1 audit bail. 
 
Vu le bail professionnel originaire signé le 2 avril 2009. 
 
Vu l’avenant n°1 audit bail signé le 29 février 2012. 
 
Vu l’avenant n°2 signé le 22 décembre 2014. 
 
Vu le projet d’avenant n°3 ci-annexé. 
 
Considérant qu’il y a lieu d’apporter aux termes d’un nouvel avenant les modifications 
suivantes : 

- suppression d’une partie des locaux objet du bail, à savoir les pièces suivantes : 
bureau ACMO d’une surface de 23,23m² et les sanitaires et communs d’une 
surface totale de 59,51m² situés à l’étage au-dessus du Centre Technique 
Municipal, 

- modification du loyer intégrant les réévaluations annuelles appliquées depuis la 
signature du bail, et tenant compte de la suppression d’une partie des locaux, à 
savoir : 

▪ Locaux administratifs pour une surface de 675,85 m² 
▪ Locaux techniques : pour une surface de 667,91 m² 
▪ Emprises foncières : pour une surface de 4 700,00 m² 

Soit un loyer annuel de 135.435,56 euros par an. 
- autorisation de la sous-location de ces locaux, à la condition que ce soit pour 

l’exercice d’activités du secteur tertiaire et /ou à des prestataires de services, à 
l'exclusion de toute autre activité. 

 
Ledit avenant prendra effet rétroactivement à compter du 1er janvier 2024. 
 
Vu l’avis du Bureau Communautaire réuni le 30 janvier 2024. 
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Vu l’avis de la commission Administration Générale réunie le 06 février 2024. 
 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré par 37 voix pour, soit à l’unanimité : 
 

- Autorise la signature de l’avenant n°3 au bail professionnel consenti par la 
Commune de Guilherand-Granges avec prise d’effet rétroactive au 1er janvier 
2024 et dont le projet est joint aux présentes. 
 

- Fixe le loyer annuel à 135.435,56 euros par an. 
 

- Autorise le Président à signer ledit avenant n°3 audit bail et toutes pièces 
afférentes à ce dossier et tout Vice-Président dans l’ordre de sa nomination, en 
cas d’empêchement de ce dernier. 

 
 
 
Les arrivées de Monsieur Denis DUPIN et Madame Anne SIMON modifient l’effectif présent. 
Monsieur David DIETRICH a donné pouvoir à Madame Anne SIMON. 
 
 
 

ADMINISTRATION GENERALE / PERSONNEL 
 

Rapporteur : Madame Sylvie GAUCHER – Vice-Présidente déléguée à 
l’administration générale, la famille et la parentalité 

 
 
N°3/ DELEGATIONS DE POUVOIRS AU PRESIDENT ET AU BUREAU - 
MODIFICATIONS 
 
Madame GAUCHER explique la modification apportée et précise que le reste de la délibération 
est sans changement. 
 
DELIBERATION N°2024-004 :  
 
Madame Sylvie GAUCHER, Vice-Présidente déléguée à l’administration générale, la 
famille et la parentalité expose. 
 
L’article L.5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales prévoit que le conseil 
communautaire peut déléguer au Président à titre personnel ou au Bureau à titre 
collégial, une partie de ses attributions. 
 
Elle rappelle que le conseil communautaire peut à tout moment mettre fin à ces 
délégations et qu’il doit être rendu compte au conseil communautaire à chaque séance, 
des décisions qui ont été prises dans ce cadre. 
 
Par délibération n°110-2020 du conseil communautaire du 09 juillet 2020, modifiée par 
délibération n°2022-002 du conseil communautaire du 03 février 2022 puis par 
délibération n°2023-114 du conseil communautaire du 28 septembre 2023 et par 
délibération n°2023-150 du conseil communautaire du 07 décembre 2023, le conseil 
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communautaire a délégué au Bureau communautaire et au Président différentes 
compétences. 
 
Afin de simplifier la gestion administrative, il convient de modifier cette délibération 
portant délégation de pouvoir au Président et au Bureau. 
 
Vu l’avis du Bureau Communautaire réuni le 30 janvier 2024. 
 
Vu l’avis de la commission Administration Générale réunie le 06 février 2024. 
 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré par 40 voix pour, soit à l’unanimité : 
 

- Décide de modifier comme suit les compétences déléguées au Bureau 
communautaire : 
• Remplacer : « fixer les conditions d’affectation et d’occupation des biens 

meubles et immeubles appartenant à la communauté de communes pour une 
durée n’excédant pas douze ans ainsi que les conditions de location des biens 
appartenant à la communauté de communes » par « fixer les conditions de 
conclusion et de révision du louage de choses pour une durée n’excédant pas 
douze ans ». 

 
- Décide de modifier comme suit les compétences déléguées au Président : 

• Remplacer : « signer des baux des occupants des biens de la communauté de 
communes dans la limite des tarifs fixés par le bureau (baux d’habitation, baux 
commerciaux et baux ruraux) » par « signer les conventions et les avenants 
relatifs au louage de choses dans les conditions approuvées par le bureau ». 

 
- Précise que les autres délégations sont sans changement ainsi que les points 2 

(possibilité de subdélégation aux Vice-Présidents), 3 (possibilité de délégation 
dans le cadre des marchés publics) et 4 (communication au conseil 
communautaire) de la délibération du 28 septembre 2023. 
 

- Les compétences déléguées au Bureau et au Président sont donc définies comme 
suit : 

 
1) Compétences déléguées : 

1-1- Compétences déléguées au Bureau communautaire 
▪ fixer les tarifs à caractère non fiscal des services communautaires, 
▪ intenter au nom de la communauté de communes les actions en justice ou 

de défendre la communauté de communes dans les actions intentées 
contre elle, quelque soit la juridiction, 

▪ accepter au nom de la communauté de communes les dons et legs qui ne 
sont grevés ni de condition ni de charge, 

▪ décider de la réforme et de la cession à titre gratuit ou onéreux des biens 
meubles de la communauté de communes n’excédant pas 4600 € 

▪ fixer, dans les limites de l’estimation des services fiscaux le montant des 
offres de la communauté de communes à notifier aux expropriés et de 
répondre à leurs demandes, 

▪ approuver sur la base des justificatifs fournis par l’intéressé le 
remboursement des frais de déplacement et d’hébergement des élus 
occasionnés par les missions qui leur ont été confiées par le Président, le 
Bureau ou le conseil communautaire, 
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▪ conclure les conventions de mise à disposition de personnel ou de 
mutualisation de services avec les communes membres, 

▪ fixer les règlements intérieurs des services et équipements 
communautaires, 

▪ conclure les conventions de gestion (personnel – prestations de service…) 
nécessaires au bon fonctionnement de l’EPIC Office de Tourisme Rhône 
Crussol, 

▪ saisir la CDAC en application de l’article L752-4 du Code de commerce 
(équipement commercial dont la surface est comprise entre 300 et 1000 
mètres carrés), 

▪ fixer les conditions de conclusion et de révision du louage de choses pour 
une durée n’excédant pas douze ans. 

 
1-2- Compétences déléguées au Président 

▪ créer et modifier les régies nécessaires au fonctionnement des services 
communautaires, 

▪ réaliser les emprunts dans les limites des inscriptions budgétaires 
annuelles, destinés au financement des investissements et de procéder 
aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les 
opérations de couvertures des risques de taux et de charge, 

▪ prendre toute disposition concernant la préparation, la passation, 
l’exécution et le règlement des marchés à procédure adaptée et des 
accords-cadres ainsi que toute décision concernant les avenants, lorsque 
les crédits sont inscrits au budget, 

▪ passer les contrats d’assurance ainsi qu’en accepter les indemnités de 
sinistre y afférentes, 

▪ régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont 
impliqués des véhicules communautaires dans le limite de 10 000 €, 

▪ réaliser les lignes de trésorerie dans la limite d’un million d’euros, 
▪ fixer les rémunérations et régler les frais et honoraires des avocats, 

notaires, avoués, huissiers de justice et experts, 
▪ conclure les conventions d’utilisation des services et équipements 

communautaires, avec les usagers ou les partenaires publics et privés. 
▪ conclure toute convention ayant pour objet l’établissement de servitudes 

au profit ou à la charge de la communauté de communes, avec ou sans 
indemnité 

▪ exercer le droit de de préemption urbain défini par le code de l’urbanisme 
ainsi que la délégation ponctuelle de ce droit de préemption urbain au 
profit des communes membres à l’occasion de l’aliénation d’un bien affecté 
à leurs propres compétences ou au profit des autres structures énoncées 
aux articles L213-3 et L211-2 du Code de l’urbanisme. 

▪ signer les conventions et les avenants relatifs au louage de choses dans les 
conditions approuvées par le bureau. 

▪ demander les autorisations liées à l’application du droit des sols pour le 
compte de la communauté de communes Rhône Crussol (permis de 
construire, permis de démolir, déclaration préalable et permis d’aménager) 

▪ procéder à la passation avec les établissements industriels, des 
conventions financières et techniques liées à la collecte, au transit et au 
traitement des eaux usées, ainsi qu’à la récupération des graisses et 
matières de dépotages (conventions spéciales de déversement) 

▪ exercer le droit de priorité au nom de la communauté de communes Rhône 
Crussol 
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▪ signer les actes de délimitation des propriétés intercommunales 
▪ décider d’allouer des subventions dans le cadre de l’OPAH, dans la limite 

des crédits ouverts au budget (l’arrêté prévoira un remboursement prorata 
temporis en cas de résiliation de la convention ANAH) ; 

▪ décider d’allouer des subventions en application du règlement d’aide à 
l’installation agricole et aux projets de conversion d’exploitations 
existantes en agriculture biologique ; 

▪ effectuer auprès de la SAFER des demandes de préemption avec ou sans 
révision de prix ; 

▪ décider d’allouer des subventions en application du règlement d’aide à la 
réalisation d’audits énergétiques des copropriétés et des aides en faveur 
des logements du parc public ; 

▪ décider d’allouer des subventions dans le cadre des actions du PCAET 
(récupérateurs d’eau de pluie, poêle à bois et pellets, AMI…). 

 
2) Autorise le Président à déléguer ses compétences aux Vice-Présidents en cas 

d’empêchement. 
 

3) Autorise le Président à déléguer ses compétences à la responsable du service des 
marchés publics, à l’effet de signer : 

▪ les courriers afférents aux marchés publics, 
▪ les décisions afférentes aux marchés publics, 
▪ l’ensemble des pièces afférentes aux marchés publics (pièces 

administratives, techniques, financières, ordre de service, avenant). 
 

4) Rappelle que les décisions prises en application de ces délégations doivent faire 
l’objet d’un compte-rendu au conseil communautaire. 

 
 
 
 
N°4/ MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS 
 
DELIBERATION N°2024-005 :  
 
Madame Sylvie GAUCHER, Vice-Présidente déléguée à l’administration générale, la 
famille et la parentalité expose. 
 
Les effectifs de la collectivité étant par nature fluctuants, car liés aux besoins des services 
ainsi qu’à l’évolution réglementaire des carrières des agents territoriaux, Madame Sylvie 
GAUCHER, Vice-Présidente propose de modifier le tableau des effectifs comme suit : 
 

▪ Création de poste pour les besoins des services : 
 

 

Filière Cadre d’emploi Catégorie Effectif Poste 
Durée 

hebdomadaire 
de service 

Administrative Attaché principal A 1 
Directeur Général 

des Services Temps complet 
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▪ Suppression de postes vacants non nécessaires aux services, suite avancements 
de grade, promotions internes ou départs d’agents : 

 

 
Vu le tableau des effectifs. 
 
Vu l’avis du Bureau Communautaire réuni le 30 janvier 2024. 
 
Vu l’avis de la commission Administration Générale réunie le 06 février 2024. 
 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré par 40 voix pour, soit à l’unanimité : 
 

- Décider d’actualiser le tableau des effectifs comme ci-dessus mentionné. 
 
 
 
 
N°5/ REMBOURSEMENT DES FRAIS DE MISSION 
 
Madame GAUCHER précise que les frais de missions comprennent le transport, l’hébergement, 
le repas. 
 
DELIBERATION N°2024-006 :  
 
Madame Sylvie GAUCHER, Vice-Présidente déléguée à l’administration générale, la 
famille et la parentalité expose. 
 
Les agents territoriaux peuvent bénéficier du remboursement des frais induits par 
l’exercice de leurs fonctions pour le compte de la collectivité. Une prise en charge 
s’impose dès lors que l’agent est en mission ou en stage, c’est-à-dire dès lors qu’il est 
muni d’un ordre de mission et se déplace pour l’exécution du service hors de sa résidence 
administrative. 
 

Filière Cadre d’emploi Catégorie Effectif 
Durée 

hebdomadaire 
de service 

Sportive Conseiller des APS A 1 Temps complet 

Administrative Rédacteur B 2 Temps complet 

Administrative Adjoint administratif 
principal de 2ème classe 

C 1 Temps complet 

Culturelle Adjoint du patrimoine C 1 Temps complet 

Culturelle Adjoint du patrimoine 
principal 2ème classe 

C 2 Temps complet 

Culturelle 
Assistant de 

conservation du 
patrimoine principal 

1ère classe 

C 1 Temps complet 

Technique Agent de maitrise C 1 Temps complet 
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La réglementation fixe un cadre général mais donne compétence aux organes délibérants 
des collectivités pour fixer certaines modalités de remboursement et pour moduler les 
montants des indemnisations. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales. 
 
Vu le Code général de la fonction publique. 
 
Vu le décret n° 2001-654 du 19 juillet 2001 fixant les conditions et les modalités de 
règlements des frais occasionnés par les déplacements des personnels des collectivités 
locales et établissements publics, notamment son article 7-1. 
 
Vu le décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de 
règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils 
de l’Etat. 
 
Vu le décret n° 2010-676 du 21 juin 2010 instituant une prise en charge partielle des 
abonnements de transport. 
 
Vu le décret n° 2019-139 du 26 février 2019 modifiant le décret n° 2006-781 du 3 juillet 
2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les 
déplacements temporaires des personnels civils de l'Etat. 
 
Vu le décret n° 2020-689 du 4 juin 2020 modifiant le décret n° 2001-654 du 19 juillet 
2001 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les 
déplacements des personnels des collectivités locales et établissements publics 
mentionnés à l'article 2 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et abrogeant le décret 
n° 91-573 du 19 juin 1991. 
 
Vu l’arrêté du 3 juillet 2006 modifié fixant les taux des indemnités kilométriques prévues 
à l'article 10 du décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités 
de règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels de 
l'Etat, modifié par l’arrêté du 14 mars 2022. 
 
Vu l’arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités de mission prévues à l’article 
3 du décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de 
règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils 
de l’Etat, modifié par l’arrêté du 20 septembre 2023. 
 
Vu l’arrêté du 26 février 2019 pris en application de l'article 11-1 du décret n° 2006-781 
du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés 
par les déplacements temporaires des personnels civils de l'Etat. 
 
Madame la Vice-Présidente propose à l’assemblée de mettre en place les principes ci-
dessous pour le remboursement des frais de déplacements des agents de la collectivité 
dans l’exercice de leurs missions :  
 

- Bénéficiaires  
Les personnels territoriaux qui reçoivent une rémunération au titre de leur activité 
principale sont les bénéficiaires automatiques du dispositif. Sont donc concernés :  
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o les fonctionnaires titulaires et stagiaires, à temps complet, temps partiel ou temps 
non complet, 

o les agents contractuels, 
o les agents de la collectivité sous contrat de droit privé (CUI-CAE, apprentis, 

stagiaires, …) 
o les personnes bénévoles qui interviennent dans les services communautaires et 

se déplacement pour les besoins du service (exemple médiathèque). 
 

- Motifs donnant lieu à remboursement de frais  
Les frais engagés sont pris en charge à l’occasion de déplacements temporaires pour 
motif professionnel, effectués en mission, en stage ou préparation ou présentation à un 
concours, à une sélection ou à un examen professionnel.  
 
La mission s’applique à l’agent en service, muni d’un ordre de mission qui se déplace, pour 
l’exécution du service, hors de sa résidence administrative et hors de sa résidence 
familiale. 
 
La durée de l’ordre de mission dit permanent est fixée à 12 mois. Elle est prorogée 
tacitement pour les déplacements réguliers effectués au sein du département de la 
résidence administrative. L’ordre de mission est signé par l’autorité territoriale. 
 
Le stage est relatif à celui qui suit une action de formation initiale ou à un agent qui se 
déplace, hors de sa résidence administrative et hors de sa résidence familiale, pour suivre 
une action de formation continue organisée par l’administration ou à son initiative en vue 
de la formation professionnelle.  
 

- Dispositions générales applicables aux transports et à leurs indemnisations 
Le déplacement doit se faire selon la voie la plus directe et la plus économique, en 
recourant au moyen de transport le mieux adapté à la nature du déplacement. L’usage de 
droit commun est le recours aux véhicules de services.  
 
Le recours à d’autres moyens de transport est apprécié au cas par cas, dans l’intérêt du 
service et dans les conditions ci-dessous énumérées : 
 

➢ Le recours au véhicule personnel : 
L’autorité territoriale peut autoriser les agents à utiliser leur véhicule terrestre à moteur, 
quand l’intérêt du service le justifie.  
 
Ce recours doit être limité aux besoins du service, sur autorisation du Président ou de la 
personne ayant reçu délégation, notamment en cas d’indisponibilité d’un véhicule de 
service.  
 
Les autorisations ne sont délivrées que dans les cas suivants :  

- si l’utilisation du véhicule personnel entraîne une économie ou un gain de temps 
appréciable ;  

- ou bien lorsqu’elle est rendue nécessaire soit par l’absence, permanente ou 
occasionnelle, de moyens de transports en commun, soit par l’obligation attestée 
de transporter du matériel précieux, fragile, lourd ou encombrant.  

 
Et si l’agent a souscrit, au préalable, une police d’assurance garantissant d’une manière 
illimitée sa responsabilité au titre de tous les dommages qui seraient causés par 
l’utilisation de son véhicule à des fins professionnelles.  
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- Remboursement :  

Les agents autorisés à utiliser leur véhicule à moteur pour les besoins du service sont 
indemnisés de leurs frais de transport sur la base des indemnités kilométriques, dont les 
taux sont fixés par arrêtés ministériels. 
 
L’indemnisation des frais kilométriques se fait sur la base de la législation en vigueur soit 
actuellement : 
 
Pour les véhicules : 
 

Puissance fiscale du 
véhicule 

Jusqu'à 2000 
km 

De 2001 à 10000 
km 

Au-delà de 10000 
km 

5 CV et moins 0.32 € 0.40 € 0.23 € 
6 et 7 CV 0.41 € 0.51 € 0.30 € 

8 CV et plus 0.45 € 0.55 € 0.32 € 
 
 
Pour les motocyclettes, vélomoteurs ou autres véhicules à moteur :  
 

Motocyclettes 
(cylindrée supérieure à 

125 cm 3) 

Vélomoteurs et autres 
véhicules à moteur 

0,15 € par kilomètre 0.12 € par kilomètre 
 
 
Ces indemnités kilométriques sont revalorisées en fonction des textes en vigueur. 
 
Le remboursement est effectué sur la base du kilométrage parcouru depuis le 1er janvier 
de chaque année et nécessite donc un suivi précis par le service gestionnaire.  
 
L’agent autorisé à utiliser son véhicule personnel, pour les besoins du service, peut être 
remboursé de ses frais de parc de stationnement et de péage d’autoroute sur 
présentation des pièces justificatives au seul ordonnateur et sur la base des frais 
réellement exposés.  
 
Dans le cadre de la mission, les frais de stationnement sont pris en charge dans la limite 
de 72 heures.  
 

➢ Le recours à un autre véhicule : 
A titre exceptionnel, les agents et élus peuvent utiliser un taxi quand l’intérêt du service 
le justifie, c’est-à-dire :  

- sur de courtes distances, en cas d’absence justifiée, permanente ou occasionnelle, 
de moyens de transport en commun et dès lors que le taxi constitue un gain de 
temps précieux ; 

- sur de courtes distances, lorsqu’il y a obligation attestée de transporter du 
matériel précieux, fragile, lourd ou encombrant ;  

- quand l’utilisation collective d’un taxi est moins onéreuse que l’utilisation des 
moyens de transports en commun réguliers.  
 

Dans le cas d’utilisation du taxi, le remboursement des frais s’effectue sur présentation 
des pièces justificatives et sur la base des frais réellement exposés.  
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➢ Le recours aux transports collectifs : 

Les déplacements doivent se faire par la voie la plus directe et la plus économique.  
 
Aussi, les transports sont effectués prioritairement en 2de classe pour les trajets par voie 
ferroviaire, en classe économique pour les trajets par voie aérienne.  
 
Le train :  
Le recours à la première classe peut être autorisé, sur justification écrite et sous la 
responsabilité du Président ou de la personne ayant reçu délégation, lorsque les 
conditions de la mission ou les conditions tarifaires permettent de le justifier. Lorsque 
l’accès à un train est soumis au paiement d’un supplément de prix, le remboursement de 
ce supplément est autorisé sur présentation des pièces justificatives. Le remboursement 
de la couchette ou du wagon-lit est exclusif de l’indemnité de nuitée. Pour les 
déplacements de nuit par train, entre 0 heure et 5 heures, et lorsque la prestation n’est 
pas incluse dans le prix du billet, les frais de petit déjeuner peuvent être remboursés au 
réel, dans la limite du plafond réglementaire pour un repas, sur présentation des 
justificatifs (notamment titre de transport et facture).  
 
L’avion :  
Le recours à la voie aérienne peut être autorisé pour les déplacements situés en dehors 
des grands axes ferroviaires et supérieurs à 500 km et pour lesquels la durée du 
déplacement s’en trouverait globalement augmentée, de plus d’une journée, en raison du 
mode de transport utilisé.  
 
Pour des trajets inférieurs à 500 km et lorsque des circonstances exceptionnelles de 
voyage le justifient (urgence essentiellement), le recours à la voie aérienne peut être 
autorisé sur justification écrite et sous la responsabilité du Président ou de la personne 
ayant reçu délégation.  
 
Le temps passé à bord des avions n’ouvre droit à aucune indemnité de nuitée ou de repas, 
sauf dans le cas où le prix du passage ne comprend pas la fourniture du repas. 
 
Aucun remboursement n’est accordé à l’agent en déplacement temporaire au titre des 
bagages personnels transportés en excédent de la franchise consentie par les 
compagnies de navigation aérienne.  
 
Les autres moyens de transports collectifs :  
Le remboursement des frais de transport en autocar, navette, métro, ou tout autre moyen 
de transport collectif comparable peut être effectué, sur présentation des pièces 
justificatives et sur la base des frais réellement exposés.  
 

- Dispositions générales applicables aux indemnités de mission  
L’agent en mission, c’est-à-dire, qui se déplace pour l’exécution de son service, hors de 
sa résidence administrative et familiale, doit être muni, au préalable, d’un ordre de 
mission signé par le Président ou la personne ayant reçu délégation.  
 
Les indemnités de mission recouvrent, en plus des frais liés aux transports, l’hébergement 
et les repas.  
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Le remboursement des frais engagés par les agents en mission se fait sur la base des frais 
réels, dans la limite des plafonds réglementaires, hors circonstances exceptionnelles liées 
à l’intérêt du service.  
 

➢ L’indemnisation de l’hébergement : 
Les hébergements se font, en principe, à l’hôtel, en chambre simple, avec petit déjeuner.  
 
Les taux de remboursement forfaitaire des frais d’hébergement, incluant le petit 
déjeuner, sont fixés comme suit : 
 

Lieu de mission Paris intra-
muros 

Communes 
du Grand 

Paris 

Communes 
de plus de 
200 000 
habitants 

Autres 
communes 

Taux de 
remboursement 

(incluant le 
petit-déjeuner) 

140 € 120 € 120 € 90 € 

 
Le taux d'hébergement est fixé dans tous les cas à 150 € pour les agents reconnus en 
qualité de travailleurs handicapés et en situation de mobilité réduite. 
 
Ces taux seront revalorisés en fonction des textes en vigueur. 
 
Pour prétendre à ce remboursement, l’agent doit se trouver en mission, pendant la 
totalité de la période comprise entre minuit et 5 heures.  
 
Le dépassement des plafonds réglementaires est possible dans le cadre de 
l’indemnisation de la mission, sur décision du Président ou de la personne ayant reçu 
délégation, quand l’intérêt du service l’exige et pour tenir compte de circonstances 
exceptionnelles :  

- impossibilité d’être logé dans un hôtel dont le prix de l’hébergement est inférieur 
aux plafonds réglementaires ;  

- urgence et départ imprévu ;  
- mission de représentation exceptionnelle de la collectivité.  

 
➢ L’indemnisation des repas : 

L’agent perçoit une indemnisation de ses repas pris dans le cadre de la mission, dans la 
limite des plafonds réglementaires et dans les conditions suivantes :  

- s’il se trouve en mission pendant la totalité de la période comprise entre 12 heures 
et 14 heures pour le repas de midi, et entre 19 heures et 21 heures pour le repas 
du soir ;  

- et si les repas ne lui sont pas fournis gratuitement.  
 
L’indemnité forfaitaire d’indemnisation des frais de repas est aujourd’hui fixée à la somme 
de 20 €. Cette indemnité forfaitaire pourra être revalorisée en fonction des textes en 
vigueur. 
 

- Justification des dépenses engagées 
Les frais d’hébergement doivent être systématiquement justifiés par une facture ou toute 
autre pièce attestant d’un hébergement à titre onéreux. 
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En ce qui concerne les frais de transport et le frais de repas, la communication ou non 
des justificatifs de paiement dépend du montant des frais de transport engagés par 
l’agent : 

- lorsque les frais de transport sont inférieurs à 30€, les agents doivent simplement 
conserver leurs justificatifs de frais de transports et de repas jusqu’au 
remboursement. Leur communication n’est requise qu’en cas de demande 
expresse de l’ordonnateur ; 

- lorsque les frais de transport sont supérieurs à 30 €, les agents doivent 
obligatoirement communiquer l’ensemble des justificatifs de leurs frais de 
transport et de repas. 
 

L’agent en mission hors de sa résidence administrative et hors de sa résidence familiale 
peut prétendre à la prise en charge de ses frais de transport, d’hébergement et de repas, 
dans la limite des barèmes et plafonds réglementaires, sur production des justificatifs de 
paiement auprès de l’ordonnateur. 
 
Il est tenu compte de situations spécifiques.  
 

➢ La distinction entre résidences administrative et familiale : 
En principe, lorsque l’agent se déplace pour les besoins du service hors de sa résidence 
administrative et hors de sa résidence familiale à l’occasion d’une mission, il peut 
prétendre à la prise en charge des frais engagés, à compter de sa résidence 
administrative. 
 
A titre dérogatoire, le point de départ de l’indemnisation est la résidence familiale, dès 
lors que le trajet est plus direct pour l’agent ou l’élu et plus économique pour lui et la 
collectivité. 
 
Le service gestionnaire veille à ces situations particulières, en tenant compte de la 
situation géographique, les horaires, la durée du déplacement et du coût du transport.  
 

➢ Les horaires de début et de fin de mission : 
Pour le décompte des indemnités, les horaires de début et de fin de mission 
correspondent aux horaires inscrits sur les titres de transport ou sur l’ordre de mission 
en cas d’utilisation d’un véhicule personnel.  
 
Pour tenir compte du délai nécessaire pour rejoindre une gare et pour en revenir, un délai 
forfaitaire d’une ½ heure est pris en compte dans la durée de la mission avant l’heure de 
départ et aussi après l’heure de retour.  
 
Ce délai est porté à 2 heures en cas d’utilisation de l’avion. 
 
Le délai forfaitaire peut être dépassé en cas de force majeure ou de circonstances 
exceptionnelles.  
 

➢ Les déplacements en stage ou formation : 
L’agent qui se déplace pour suivre une action de formation initiale ou continue, une 
préparation à un concours ou un examen, ou toute autre action en vue de sa 
professionnalisation (colloques, journées professionnelles, …) peut prétendre à la prise en 
charge de ses frais de transport, de repas et d’hébergement dans la limite des barèmes et 
plafonds réglementaires, sur production des justificatifs de paiement auprès de 
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l’ordonnateur et sous réserve que les frais ne soient pas pris en charge par l’organisme 
de formation (CNFPT ou centre de gestion…). 
 
Les frais engagés pour un stage se déroulant à l’intérieur de la résidence administrative 
et de la résidence familiale ne font l’objet d’aucune prise en charge par la collectivité.  
 
Lorsque l’agent bénéficie d’un hébergement ou d’un repas gratuit, il ne peut prétendre à 
l’indemnisation correspondante.  
 

➢ Le cas spécifique des agents en déplacement pour concours ou examens : 
Les frais de transport de l’agent amené à se déplacer pour passer un concours ou un 
examen professionnel peuvent être pris en charge deux fois par année civile, une 
première fois à l’occasion des épreuves d’admissibilité et une seconde fois à l’occasion 
des épreuves d’admission du même concours ou examen professionnel.  
 

- Remboursement des frais domicile-travail 
La réglementation prévoit la possibilité pour les employeurs publics de prendre en charge 
une partie des titres d’abonnement à des transports publics utilisés par les agents pour 
leurs déplacements entre le domicile et le lieu de travail. 
 
Le montant pouvant être pris en charge par la collectivité ne peut excéder 75% du 
montant du titre d’abonnement dans la limite du plafond fixé par arrêté ministériel. Ce 
plafond est aujourd’hui fixé à 99 € par mois, il sera automatiquement réactualisé en 
fonction des textes en vigueur. 
 
Sur cette base, l’assemblée délibérante décide de prendre en charge les titres 
d’abonnements souscrits par les agents pour effectuer le trajet domicile – lieu de travail 
par des moyens de transports publics à raison de 75% de leur montant dans la limite du 
plafond fixé par arrêté ministériel. 
 

- Date d’effet 
Les dispositions de la présente délibération prendront effet après transmission aux 
services de l’Etat et publication et ou notification. 
 
Le Président certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui pourra 
faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa transmission au représentant de 
l’Etat et de sa publication. 
 
Vu l’avis du Bureau Communautaire réuni le 30 janvier 2024. 
 
Vu l’avis de la commission Administration Générale réunie le 06 février 2024. 
 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré par 40 voix pour, soit à l’unanimité : 
 

- Adopte le règlement d’indemnisation des frais de mission des agents et des 
élus tel que présenté ci-dessus. 
 

- Précise que les crédits nécessaires seront inscrits au budget 2024.  
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N°6/ PRIME POUVOIR D’ACHAT 
 
Madame Sylvie GAUCHER rappelle les conditions que doivent remplir les agents afin de 
bénéficier de la prime pouvoir d’achat. 
Le Président ajoute que ce point a été validé par le Comité Social Territorial. 
 
DELIBERATION N°2024-007 :  
 
Madame Sylvie GAUCHER, Vice-Présidente déléguée à l’administration générale, la 
famille et la parentalité expose. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales. 
 
Vu le Code général de la fonction publique. 
 
Vu la loi n° 2022-1158 du 16 août 2022 portant mesures d’urgence pour la protection 
du pouvoir d’achat. 
 
Vu le décret n° 2023-1006 du 31 octobre 2023 portant création d’une prime de pouvoir 
d’achat exceptionnelle pour certains agents publics de la fonction publique territoriale. 
 
Vu l’avis du comité social territorial en date du 26 janvier 2024. 
 
Considérant que le montant de la prime pouvoir d’achat est modulable en fonction du 
niveau de rémunération des agents publics dans le respect des plafonds définis 
réglementairement. 
 
La Vice-Présidente déléguée à l’administration générale, la famille et la parentalité 
propose à l’assemblée délibérante, afin d’amortir le choc de l’inflation et de soutenir le 
pouvoir d’achat des agents publics, d’instaurer la prime forfaitaire de pouvoir d’achat, 
selon les modalités suivantes : 
 

- BENEFICIAIRES ET CONDITIONS D’ATTRIBUTION 
La présente prime est attribuée aux agents fonctionnaires titulaires et stagiaires ainsi 
qu’aux agents contractuels de droit public sous réserve de remplir les conditions 
cumulatives ci-dessous : 

- avoir été nommés ou recrutés à une date d’effet antérieure au 1er janvier 2023, 
- avoir perçu une rémunération brute inférieure ou égale à 39 000 euros au titre de 

la période courant du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023,  
- être employés et rémunérés par la collectivité au 30 juin 2023. 

 
La rémunération brute prise en compte est celle perçue au titre de la période courant du 
1er juillet 2022 au 30 juin 2023, déduction faite de la prime de garantie individuelle de 
pouvoir d’achat (GIPA) et de la rémunération issue des heures supplémentaires 
défiscalisées. 
 

- DETERMINATION DU MONTANT  
Les montants alloués varient en fonction de la rémunération de l’agent sur la période de 
référence. Dans la limite du plafond prévu pour chaque niveau de rémunération défini, je 
vous propose de déterminer les montants comme suit : 
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Rémunération brute perçue au titre de la période 
courant du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023 

Plafond maximum de la 
prime de pouvoir d'achat 

pour un poste à temps 
complet à la CCRC  

Inférieure ou égale à 23 700 € 600 € 

Supérieure à 23 700 € et inférieure ou égale à 27 300 € 525 € 

Supérieure à 27 300 € et inférieure ou égale à 29 160 € 450 € 

Supérieure à 29 160 € et inférieure ou égale à 30 840 € 375 € 

Supérieure à 30 840 € et inférieure ou égale à 32 280 € 300 € 

Supérieure à 32 280 € et inférieure ou égale à 33 600 € 262,50 € 

Supérieure à 33 600 € et inférieure ou égale à 39 000 € 225 € 

 
Le montant de la prime, est réduit à proportion de la quotité de travail et de la durée 
d'emploi sur la période courant du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023. 
 
Lorsque l'agent n'a pas été employé et rémunéré pendant la totalité de la période du 1er 
juillet 2022 au 30 juin 2023, le montant de la rémunération brute est divisé par le nombre 
de mois rémunérés sur cette même période puis multiplié par douze pour déterminer la 
rémunération brute. 
 

- - CONDITIONS DE VERSEMENT 
La prime sera versée en un versement unique par la collectivité. 
 
Elle est cumulable avec toute autre prime et indemnité perçue par l'agent. 
 
La prime de pouvoir d’achat exceptionnelle n’est pas reconductible. 
 
L’attribution de la prime exceptionnelle à chaque agent fait l’objet d’un arrêté individuel 
conformément aux modalités d’attribution définies par la présente délibération. 
 
Vu l’avis du Bureau Communautaire réuni le 30 janvier 2024. 
 
Vu l’avis de la commission Administration Générale réunie le 06 février 2024. 
 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré par 40 voix pour, soit à l’unanimité : 
 

- Décide de mettre en place la prime pouvoir d’achat pour les agents de la 
collectivité, selon les modalités définies ci-dessus. 
 

- Précise que les crédits nécessaires seront inscrits au budget 2024. 
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N°7/ RECONDUCTION DE LA CONVENTION AVEC L’ETAT POUR LE RECRUTEMENT 
DE LA CONSEILLERE NUMERIQUE 
 
DELIBERATION N°2024-008 :  
 
Madame Sylvie GAUCHER, Vice-Présidente déléguée à l’administration générale, la 
famille et la parentalité expose. 
 
Dans le cadre du volet « Inclusion numérique » du plan France Relance, l’État a lancé en 
2021 le dispositif « Conseiller numérique », piloté et animé par l’Agence nationale de la 
cohésion des territoires (ANCT). Ce dispositif permet à des structures publiques et 
privées qui emploient un ou plusieurs Conseillers numériques de percevoir une 
subvention afin de financer ces emplois. Il permet également de financer la formation des 
Conseillers numériques. 
 
La Caisse des dépôts et consignations est mandatée par l’État pour apporter son appui 
au dispositif piloté par l’ANCT. À ce titre, elle opère plusieurs actions au nom et pour le 
compte de l’État dont l’instruction des demandes de subventions déposées par les 
structures qui disposent de postes de Conseillers numériques attribués en amont par 
l’ANCT et le versement de subventions aux structures accueillantes. 
 
Après le financement exceptionnel prévu par le plan de relance pour faire face à une 
situation d’urgence, l’Etat s’est engagé à maintenir un niveau élevé de subvention sur 
trois années supplémentaires. L’Etat s’engage par ailleurs à documenter un maximum de 
bonnes pratiques concernant des financements complémentaires afin que les structures 
porteuses puissent projeter durablement l’avenir des postes créés.  
 
La Communauté de Communes Rhône Crussol est éligible à la signature d’une nouvelle 
convention de subvention, car elle souhaite conserver tout ou partie des postes de 
conseillers numériques attribués dans le cadre de l’appel à manifestation d’intérêt de 
2021 (première vague) à l’échéance du financement initial de ces postes par une première 
convention. 
 
La personne recrutée est rattachée à l’Espace Public Numérique d’Alboussière pour 
proposer en particulier des ateliers numériques mais a aussi pour mission de se déplacer 
sur le territoire de la communauté de communes, au plus près des besoins. 
 
Pour bénéficier du financement de 50 000 € sur 3 ans, il est nécessaire d’autoriser le 
Président à signer la convention annexée. 
 
Vu l’avis du Bureau Communautaire réuni le 30 janvier 2024. 
 
Vu l’avis de la commission Administration Générale réunie le 06 février 2024. 
 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré par 40 voix pour, soit à l’unanimité : 
 

- Autorise le Président à signer la convention de subvention à intervenir avec 
la Caisse des Dépôts et Consignations pour le compte de l’Etat au titre du 
dispositif « Conseiller numérique France Service ». 
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- Autorise le Président à signer tout acte utile à l’exécution de la présente 
délibération. 

 
 
 
 

FINANCES 
 

Rapporteur : Monsieur Jacques DUBAY – Président 
 
 
N°8/ RAPPORT D’ORIENTATION BUDGETAIRE 
 
Préalablement à la présentation du Rapport d’Orientation Budgétaire, le Président tient à 
remercier les membres du Bureau ainsi que les services pour leur travail. 
Il fait ensuite la synthèse de ce rapport et revient sur les faits marquants comme le projet de 
territoire qui fera l’objet d’une présentation à la population. 
Il revient sur les éléments importants pour l’année 2024 (rénovation du bâtiment Décalog, 
déviation, travaux de voirie, fibre optique, programme PLH et OPAH, essaimage du projet 
Keyline design, réhabilitation de la friche Fruitcoop…). 
Il présente également les projets qui seront réalisés sur les années à venir (2024 à 2026) 
comme la rénovation du port de Charmes/Saint Georges, l’accessibilité de la piscine de Saint-
Péray, l’extension de la ressourcerie, l'aménagement des déchetteries…. 
Il évoque ensuite les budgets annexes assainissement et des zones d’activités. 
Pour conclure, il indique que les objectifs pour cette année et les suivantes sont de contenir les 
dépenses et d’équilibrer les budgets sans recourir à l’emprunt. 
 
DELIBERATION N°2024-009 : 
 
Vu les éléments communiqués par Monsieur Jacques DUBAY, Président. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu l’avis du Bureau Communautaire réuni le 30 janvier 2024. 
 
Vu l’avis de la commission Administration Générale réunie le 06 février 2024. 
 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré par 40 voix pour, soit à l’unanimité : 
 

- Prend acte du Rapport d’Orientation Budgétaire 2024 annexé à la présente 
délibération, qui précède le vote du budget primitif. 
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N°9/ AUTORISATION POUR ENGAGEMENT DE DEPENSES EN SECTION 
D’INVESTISSEMENT AVANT LE VOTE DU BUDGET 2024 
 
DELIBERATION N°2024-010 :  
 
Monsieur Jacques DUBAY, Président expose. 
 
L'article L. 1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose que jusqu'à 
l'adoption du budget, l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de 
l'organe délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la 
limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les 
crédits afférents au remboursement de la dette. 
 
L'autorisation mentionnée à l'alinéa ci-dessus précise le montant et l'affectation des 
crédits. 
 
Dépenses d’investissement 2023 : 
 

Chapitre/Opération 
Crédits votés 
au BP 2023 

RAR 2022 
inscrits au BP 

2023 

Crédits 
ouverts DM 

2023 

Montant total 
à prendre en 

compte 
20 40 000 € 65 626.31 € 0 40 000 € 

204 525 000 € 80 250 € 0 525 000 € 
21 3 811 445.70 € 906 852.61 € 0 3 811 445.70 € 
26 1 400 € 2 000 € 0 1 400 € 

Op 543 1 900 000 € 840 996.71 € 0 1 900 000 € 
Op 655 186 000 € 258 552.68 € 0 186 000 € 
Op 656 298 300 € 132 299.14 € 0 298 300 € 

    6 762 145 € 
 
Montant total maximum des dépenses d’investissement autorisées : 6 762 145.70*25%= 
1 690 536.43 € 
 
Le Conseil communautaire autorise jusqu’à l’adoption du budget primitif le Président à 
engager, liquider et mandater les dépenses d’investissements dans la limite de 
1 690 536.43 € répartis comme suit : 
 
Opération Chapitre Compte Libellé Fonction Montant 

 204 20422 Subventions personnes de 
droit privé  

552 30 000 € 

 21 2158 Autres installations 845 20 000 € 
 21 2188 Autres immobilisations 845 20 000 € 
 21 2188 Autres immobilisations 020 10 000 € 
 21 21838 Autres immobilisations 020 4 000 € 

656 21 21738 Autres constructions 7212 30 000 € 
     114 000 € 

 
 
Vu l’avis du Bureau Communautaire réuni le 30 janvier 2024. 
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Vu l’avis de la commission Administration Générale réunie le 06 février 2024. 
 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré par 40 voix pour, soit à l’unanimité : 
 

- Autorise l’engagement, la liquidation et le mandatement des dépenses 
d'investissement 2024 dans la limite du quart des crédits ouverts au budget 
de l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement 
de la dette suivant le tableau ci-avant. 
 

- Dit que les crédits correspondants, visés ci-dessus, seront inscrits au budget 
primitif 2024 lors de son adoption. 

 
 
 
 
N°10/ EPIC OFFICE DE TOURISME – VERSEMENT D’UNE SUBVENTION DE 
FONCTIONNEMENT 
 
Le Président indique que cette avance de subvention permet à l’EPIC Office de Tourisme de 
fonctionner sur les premiers mois en attente du vote du budget qui interviendra fin mars. 
 
DELIBERATION N°2024-011 :  
 
Monsieur Jacques DUBAY, Président expose. 
 
La Communauté de Communes a créé un EPIC (Etablissement Public Industriel et 
Commercial) Office de Tourisme Rhône Crussol Tourisme courant 2016. 
 
Afin d’engager les premières actions pour la saison 2024, l’EPIC sollicite un premier 
versement de la subvention d’équilibre de l’année. 
 
Vu l’avis du Bureau Communautaire réuni le 30 janvier 2024. 
 
Vu l’avis de la commission Administration Générale réunie le 06 février 2024. 
 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré par 40 voix pour, soit à l’unanimité : 
 

- Décide d’allouer une subvention de 50 000 € afin de permettre les actions 
courantes sur l’exercice 2024. 
 

- Précise que cette dépense est prévue au budget 2024. 
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CULTURE / PATRIMOINE / ESPACES NATURELS SENSIBLES 
 

Rapporteur : Madame Anne SIMON – Vice-Présidente déléguée à la culture, 
au patrimoine et aux espaces naturels sensibles 

 
 
N°11/ FESTIVAL MIMAGES 2024 
 
DELIBERATION N°2024-012 :  
 
Madame Anne SIMON, Vice-Présidente déléguée à la culture, au patrimoine et aux 
espaces naturels sensibles présente la 18ème édition du Festival MIMAGES qui se 
déroulera du 15 au 23 mars 2024 autour des trois axes : 
- La diffusion de spectacles pour tous publics, 
- La sensibilisation du jeune public au spectacle vivant en partenariat avec les écoles, 
- La formation des enfants et des adultes. 

 
Le budget prévisionnel global de l'opération est de l’ordre de 35 000 €, dont une partie 
pour la direction artistique et la programmation du festival. 
 
Les recettes du festival sont assurées par la billetterie, d’éventuels dons d’entreprises et 
des subventions du Département de l’Ardèche et de la Région Auvergne Rhône Alpes. 
 
En ce qui concerne la billetterie, sont proposés les tarifs suivants : 

- Soirées/spectacle : tarif réduit (- de 12 ans) : 6 € ; plein tarif : 10 €, 
- Diner-spectacle : tarif réduit (- de 18 ans) : 15 € ; plein tarif : 30 €. 

 
Il est proposé d'approuver la réalisation de cette animation et de solliciter une subvention 
auprès du Département de l’Ardèche et de la Région Auvergne Rhône Alpes. 
 
Vu l’avis du Bureau Communautaire réuni le 30 janvier 2024. 
 
Vu l’avis de la commission Administration Générale réunie le 06 février 2024. 
 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré par 40 voix pour, soit à l’unanimité : 
 

- Approuve la réalisation du 18ème festival Mimages. 
 

- Sollicite une aide financière auprès du Département de l'Ardèche et de la Région 
Auvergne Rhône Alpes. 
 

- Approuve les tarifs d'entrée aux spectacles. 
 

- Décide d’accepter les dons effectués par les entreprises en soutien du festival 
Mimages 2024. 
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N°12/ DEMANDE DE SUBVENTION POUR LA GESTION DU SITE ENS DE CRUSSOL-
SOYONS 
 
Madame SIMON rappelle les principaux axes du plan de gestion ainsi que la répartition des 
participations des différents partenaires. 
Madame SORBE souhaite avoir connaissance de l’organisation de la répartition de ce 
programme d’actions entre les massifs de Crussol et de Soyons. 
Madame SIMON et le Président lui précisent que les éléments de réponse lui seront transmis. 
 
DELIBERATION N°2024-013 :  
 
Anne SIMON, Vice-Présidente déléguée à la culture, au patrimoine et aux espaces 
naturels sensibles expose. 
 
Vu la délibération n°2023-081 du 30 mars 2023 par laquelle le conseil communautaire 
a approuvé le contrat Atout Nature du Département de l’Ardèche pour le site ENS de 
Crussol-Soyons. 
 
Vu la délibération n°2023-162 du 07 décembre 2023 par laquelle la communauté de 
communes Rhône Crussol s’est réengagée comme structure animatrice du site Natura 
2000 de Crussol-Soyons pour l’année 2024. 
 
Vu le programme d’action 2024 du site Natura 2000 et ENS de Crussol et Soyons, ainsi 
que les financements susceptibles d’être attribués par les différents partenaires 
financiers. 
 
Vu l’avis du Bureau Communautaire réuni le 30 janvier 2024. 
 
Vu l’avis de la commission Administration Générale réunie le 06 février 2024. 
 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré par 40 voix pour, soit à l’unanimité : 
 

- Approuve le programme d’action 2024. 
 

- Valide les plans de financement tels que présentés. 
 

- Sollicite une subvention auprès du Département et de la Région pour la mise en 
œuvre du programme 2024 du plan d’action du site ENS et Natura 2000 de 
Crussol et Soyons  
 

- Autorise le Président à signer et à entreprendre toute démarche en ce sens. 
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RESEAUX NUMERIQUES ET TELEPHONIE 
 

Rapporteur : Monsieur Claude DEVOCHELLE – Vice-Présidente délégué aux 
réseaux numériques et à la téléphonie 

 
 
N°13/ RAPPORT D’ACTIVITE 2022 D’ARDECHE DROME NUMERIQUE 
 
Monsieur DEVOCHELLE fait la synthèse du rapport d’activité 2022 d’Ardèche Drôme 
Numérique. 
 
DELIBERATION N°2024-014 : 
 
Monsieur Claude DEVOCHELLE, Vice-Président délégué aux réseaux numériques et à la 
téléphonie, indique que conformément aux dispositions réglementaires, le rapport 
d'activité d’Ardèche Drôme Numérique, syndicat auquel la communauté de communes 
est adhérente, doit être présenté au conseil communautaire. 
 
Vu l’avis du Bureau Communautaire réuni le 30 janvier 2024. 
 
Vu l’avis de la commission Administration Générale réunie le 06 février 2024. 
 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré par 40 voix pour, soit à l’unanimité : 
 

- Prend acte de la présentation du rapport d'activité 2022 du Syndicat Mixte 
Ardèche Drôme Numérique. 

 
 
 
 

HABITAT / LOGEMENT 
 

Rapporteur : Madame Laëtitia GOUMAT – Vice-Présidente déléguée à 
l’habitat et la rénovation énergétique 

 
 
N°14/ CONVENTION DE VEILLE ET DE STRATEGIE FONCIERE ENTRE L’EPORA, LA 
COMMUNE DE BOFFRES ET LA COMMUNAUTE DE COMMUNES 
 
Madame GOUMAT présente les objectifs de cette convention tripartite. 
 
DELIBERATION N°2024-015 :  
 
Madame Laëtitia GOUMAT, Vice-Présidente déléguée à l’habitat et la rénovation 
énergétique expose. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu le Code de l’urbanisme, 
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Vu le décret ministériel n° 2013-1265 du 27 décembre 2013 modifiant le décret n° 98-
923 du 14 octobre 1998 portant création de l'Etablissement public foncier de l'Ouest 
Rhône-Alpes (EPORA), 
 
Vu le projet de conventions de veille et de stratégie foncière avec l’EPORA, 
 
Considérant l’intérêt de bénéficier du soutien de l’EPORA pour préparer la mise en œuvre 
de la stratégie foncière de la collectivité et assurer une veille foncière sur le territoire. 
 
Considérant les principales dispositions des conventions de veille et de stratégie foncière, 
à savoir : 

- Périmètre : l’ensemble du territoire de la commune de Boffres. 
- Objectif la convention : déterminer les modalités de la coopération publique pour 

préparer la mise en œuvre de la stratégie foncière des Collectivités (Rhône Crussol 
et la ville) et assurer une veille foncière sur le territoire de la commune concernée. 

- L’EPORA acquiert les biens immobiliers faisant l’objet d’une intention d’aliéner de 
la part de leurs propriétaires à la demande de la collectivité compétente, pour 
préserver les chances d’aboutissement d’un projet d’aménagement.  

- EPORA réalise alors le portage financier et patrimonial des biens et s’engage à les 
céder à la collectivité compétence signataire, ou à l’opérateur qu’elle désigne au 
terme du délai convenu 

- Durée de la convention : 6 ans renouvelable par tacite reconduction 
- Montant maximum d’encours fixé par l’EPORA : 300 000 € HT 
- Montant maximum d’études pré-opérationnelles : 50 000 € HT 

 
Vu l’avis du Bureau Communautaire réuni le 30 janvier 2024. 
 
Vu l’avis de la commission Administration Générale réunie le 06 février 2024. 
 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré par 40 voix pour, soit à l’unanimité : 
 

- Approuve les conditions et termes de la convention d'étude et de stratégie 
foncière concernant la commune de Boffres. 
 

- Prend acte des engagements respectifs des parties, tels que décrits dans ladite 
convention. 
 

- Autorise Monsieur le Président et ou son représentant à signer ladite convention 
et à effectuer toutes démarches nécessaires, en concertation avec l'EPORA. 

 
 
 
 
N°15/ PARTICIPATION A L’OBSERVATOIRE DE L’HABITAT DE L’ADIL DROME-
ARDECHE 
 
Madame GOUMAT précise que cette année, le travail de l’ADIL Drôme-Ardèche consistera à 
une étude sur le parcours résidentiel des séniors et la mise à jour des données de la fiche 
habitat territoires de l’ensemble des communes et de l’intercommunalité. 
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DELIBERATION N°2024-016 :  
 
Madame Laëtitia GOUMAT, Vice-Présidente déléguée à l’habitat et la rénovation 
énergétique expose. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales 
 
Vu les articles L302-1 et suivants du code de la construction et de l’habitat imposant 
notamment aux collectivités compétentes de se doter d’un dispositif d’observation de 
l’habitat. 
 
Vu le projet d’avenant à la convention de partenariat ci-joint, 
 
Vu l’avis du Bureau Communautaire réuni le 30 janvier 2024. 
 
Vu l’avis de la commission Administration Générale réunie le 06 février 2024. 
 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré par 40 voix pour, soit à l’unanimité : 
 

- Approuve la participation de la Communauté de Communes à l’observatoire de 
l’habitat de l’ADIL 26, s’élevant à 6 342 € pour l’année 2024. 
 

- Autorise le Président et/ou son représentant à signer l’avenant à la convention de 
partenariat et à effectuer toutes démarches nécessaires. 
 

- Précise que les crédits nécessaires seront inscrits au budget 2024 
 
 
 
 

URBANISME 
 

Rapporteur : Monsieur Michel MIZZI – Vice-Président délégué à l’urbanisme 
et au PLUI 

 
 
N°16/ ARRET DU PROJET DE PLAN DE PREVENTION DU BRUIT DANS 
L’ENVIRONNEMENT (PPBE) 
 
Monsieur MIZZI présente le projet de Plan de Prévention du Bruit dans l’Environnement et ses 
différentes étapes. 
 
DELIBERATION N°2024-017 :  
 
Monsieur Michel MIZZI, Vice-Président délégué à l’urbanisme et au PLUI expose. 
 
Dans le cadre de l’application de la Directive Européenne 2002/49/CE, relative à 
l’évaluation et la gestion du bruit dans l’environnement, les grandes agglomérations et 
grandes infrastructures de transports terrestres doivent faire l’objet de Cartes de Bruit 
Stratégiques (CBS) et de Plans de Prévention du Bruit dans l’Environnement (PPBE). 
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L’objectif de cette directive est de protéger la population et les établissements scolaires 
ou de santé des nuisances sonores excessives, de prévenir de nouvelles situations de 
gêne sonore et de préserver les zones de calme. 
 
L’ambition de cette directive est également de garantir une information des populations 
sur leur niveau d’exposition sonore et sur les actions prévues pour réduire cette pollution. 
 
Les sources de bruit concernées par cette directive sont, pour le territoire de Rhône-
Crussol, les grandes infrastructures de transport routier dépassant les 3 millions de 
véhicules par an soit 8 200 véhicules/jour, soit : 

- Avenue de la République à Guilherand-Granges, 
- Avenue de Gross-Umstadt à Saint-Péray,  
- Boulevard Henri Jean Arnaud à Guilherand-Granges. 

 
Le présent PPBE correspond à la quatrième échéance la directive. Le précédent PPBE a 
été approuvé par le Conseil Communautaire le 03 octobre 2019. 
 
Conformément aux exigences réglementaires, la première étape d’élaboration du présent 
PPBE a consisté à dresser un diagnostic des secteurs où il convient d’agir. Pour y parvenir, 
les cartes de bruit stratégiques de quatrième échéance du département de l’Ardèche ont 
été approuvées et publiées le 07 mars 2023. 
 
La seconde étape a consisté à établir le bilan des actions réalisées depuis 10 ans et citées 
dans le cadre du précédent PPBE. 
 
La troisième et dernière étape a consisté à recenser une liste d’actions permettant 
d’abaisser l’exposition sonore de nos concitoyens et à les organiser dans un programme 
global d’actions sur la période 2024-2029. 
 

• Présentation du bilan des actions entreprises sur les 10 dernières années : 
→ Réalisation des sections Centre et Nord de la déviation 
→ Finalisation du chantier d’aménagement de l’avenue de la République 
→ Délégation de maîtrise d’ouvrage pour l’aménagement des itinéraires 

cyclables du Plan Vélo Intercommunal 
→ Aménagement des rues Anatole France et Marc Bouvat à Guilherand-

Granges 
→ Aménagement d’une chaussée à Voie Centrale Banalisée (CVCB) entre Saint-

Péray et Toulaud 
→ Aménagement d’un parc-relais à la Maladière à Saint-Péray 
→ Installation de Citiz – Station d’autopartage 
→ Développement des stations vélo libre-service 
→ Mise en service des bus électriques 
→ Installation d’appui vélos 
→ Mise en accessibilité de plusieurs quais bus  

 
• Programme d’action de prévention et de réduction des nuisances pour les 5 

années à venir : 
actions prévues ou en cours de réalisation 
→ Aménagement vélo du Pont Mistral 
→ Classement du boulevard Henri Jean Arnaud à Guilherand-Granges 
→ Aménagement de la partie Nord de la déviation 
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→ Rédaction du Plan Climat Air Energie  
→ Elaboration du PLUiH  

 
Le projet de PPBE sera porté à la consultation du public comme le prévoit l'article R 572-
9 du code de l'environnement. 
 
A l'issue de cette consultation, la Communauté de Communes établira une synthèse des 
observations du public et des réponses apportées. 
 
Le document final, accompagné d'une note exposant les résultats de la consultation et 
les suites qui leur ont été données, constitueront le PPBE, lequel sera arrêté par 
délibération du conseil communautaire. Il sera transmis au préfet, puis publié sur le site 
Internet de la communauté de communes Rhône Crussol et mis à disposition au siège de 
l'autorité compétente. 
 

• Modalités de consultation de la population : 
- Mise à disposition d’un dossier dans chaque commune et à la Communauté de 

Communes avec un registre 
- Publication sur le site internet de la Communauté de Communes 
- Possibilité de transmettre ces remarques sur la boite mail : 

enquete.publique@rhone-crussol.fr 
 
Vu l’avis du Bureau Communautaire réuni le 30 janvier 2024. 
 
Vu l’avis de la commission Administration Générale réunie le 06 février 2024. 
 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré par 40 voix pour, soit à l’unanimité : 
 

- Arrête le projet de Plan de Prévention du Bruit dans l’Environnement (PPBE). 
 

- Autorise Monsieur le Président à procéder à la consultation du public pendant 2 
mois et aux mesures de publicité. 
 

- Autorise Monsieur le Président à signer tout document relatif au PPBE. 
 
 
 
 

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 
 

Rapporteur : Monsieur Thierry AVOUAC – Vice-Président délégué au 
développement économique et à l’emploi 

 
 
N°17/DELIBERATION PREALABLE AU LANCEMENT D’UNE PROCEDURE 
D’EXPROPRIATION POUR CAUSE D’UTILITE PUBLIQUE – PROJET ZA CROISIERES 
NORD – PARCELLE CADASTREE SECTION AY N°236 
 
Le Président précise que ce point est retiré de l’ordre du jour car un accord amiable avec le 
propriétaire a été trouvé. 

mailto:enquete.publique@rhone-crussol.fr
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N°17/ QUESTIONS DIVERSES 
 
 
Le Président rappelle le prochain conseil communautaire du 28 mars à 18h30 qui sera 
essentiellement consacré au vote des budgets. 
 
 
 
 
N°18/ DECISIONS DU PRESIDENT 
 
Aucune observation. 
 
 
➢ Compte-rendu des décisions prises par le Bureau en vertu de la délibération 

n°2023-150 du 07 décembre 2023 relative aux délégations du conseil 
communautaire au Bureau 

 
Conformément à l’article L.5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales 

 
Compte-rendu effectué lors du Conseil Communautaire du 15 février 2024 

 
Liste des pouvoirs délégués par le 

Conseil Communautaire au 
Bureau 

Date de la 
délibération 

N° de la 
délibération Objet de la délibération 

Conclure les conventions de mise à 
disposition de personnel ou de 
mutualisation de services avec les 
communes membres 

16/01/2024 B2024-01 

Convention d’adhésion au service 
commun Ressources Humaines 
entre la Communauté de 
Communes et le Centre Communal 
d’Action Sociale de Guilherand-
Granges 

30/01/2024 B2024-02 

Dénonciation de la convention 
d’adhésion au service commun 
Ressources Humaines entre la 
Communauté de Communes et la 
commune de Charmes-sur-Rhône 

 
 

******************** 
 
➢ Compte-rendu des décisions prises par le Président en vertu de la délibération 

n°2023-150 du 07 décembre 2023 relative aux délégations du conseil 
communautaire au Président 

 
Conformément à l’article L.5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales 

 
Compte-rendu effectué lors du Conseil Communautaire du 15 février 2024 

 
Liste des pouvoirs délégués par 
le Conseil Communautaire au 

Président 

Date de la 
décision 

N° de la 
décision 

Objet de la décision 
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Prendre toute disposition 
concernant la préparation, la 
passation, l’exécution et le 
règlement des marchés à 
procédure adaptée et des 
accords-cadres ainsi que toute 
décision concernant les avenants, 
lorsque les crédits sont inscrits au 
budget 

21/12/2023 2023-104 

Accord cadre à bons de commande 
pour les travaux de signalisation 
horizontale – Groupe HELIOS à 
Privas (07) 

15/01/2024 2024-002 

Contrat de maintenance Platinium 
pour les équipements RFID des 
médiathèques de Guilherand-
Granges et Saint-Péray – Société 
BIBLIOTHECA à Nanterre (92) 

15/01/2024 2024-003 

Convention pour intervention 
brigade verte année 2024 - 
Association TREMPLIN INSERTION 
CHANTIERS à Tournon sur Rhône 
(07) 

25/01/2024 2024-005 

Contrat de maintenance et 
vérification du système de sécurité 
incendie pour la médiathèque de 
Guilherand-Granges – Société SARL 
ADVMI 0 Saint-Péray (07) 

Décider d’allouer des subventions 
dans le cadre de l’OPAH, dans la 
limite des crédits ouverts au 
budget (l’arrêté prévoira un 
remboursement prorata temporis 
en cas de résiliation de la 
convention ANAH) 

29/11/2023 2023-094 

Attribution d’une subvention dans le 
cadre de l’OPAH Rhône Crussol pour 
un logement situé à Guilherand-
Granges 

01/12/2023 2023-095 

Attribution d’une subvention dans le 
cadre de l’OPAH Rhône Crussol pour 
un logement situé à Guilherand-
Granges 

01/12/2023 2023-096 
Attribution d’une subvention dans le 
cadre de l’OPAH Rhône Crussol pour 
un logement situé à Châteaubourg 

18/12/2023 2023-103 
Attribution d’une subvention dans le 
cadre de l’OPAH Rhône Crussol pour 
un logement situé à Alboussière 

19/01/2024 2024-004 

Attribution d’une subvention dans le 
cadre de l’OPAH Rhône Crussol pour 
un logement situé à Guilherand-
Granges 

Décider d’allouer des subventions 
dans le cadre des actions du 
PCAET 

13/12/2023 2023-097 
Attribution d’une subvention pour 
l’achat d’un récupérateur d’eau de 
pluie 

13/12/2023 2023-098 
Attribution d’une subvention pour 
l’achat d’un récupérateur d’eau de 
pluie 

13/12/2023 2023-099 
Attribution d’une subvention pour 
l’achat d’un récupérateur d’eau de 
pluie 

13/12/2023 2023-100 
Attribution d’une subvention pour 
l’achat d’un poêle à bois ou pellets 
avec inserts performants 

13/12/2023 2023-101 
Attribution d’une subvention pour 
l’achat d’un poêle à bois ou pellets 
avec inserts performants 

13/12/2023 2023-102 
Attribution d’une subvention pour 
l’achat d’un poêle à bois ou pellets 
avec inserts performants 
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03/01/2024 2024-001 
Attribution d’une subvention pour 
l’achat d’un poêle à bois ou pellets 
avec inserts performants 

 
 
 
 

N°19/ MARCHES NOTIFIES DEPUIS LE DERNIER CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 
Aucune observation. 
 
 
 

Objet du marché  
Attributaire du 

marché  
Montant TTC   Durée du marché  

Mission de maitrise d'œuvre pour la 
rénovation énergétique du bâtiment 

"Décalog" 

DORGNON 
ARCHITECTE 

10 chemin de l'Arzalier 
07130 SAINT-PERAY 

74 226,58 € 1 an  

Prestation de suivi-animation de 
l'OPAH 

URBANIS 
100 avenue du 

Maréchal de Saxe 
69003 LYON 

893 520,00 €  5 ans   

Accord cadre à bon de commande 
Fourniture de panneaux routiers 

produits plastiques et accessoires de 
la route 

Lot n°1 Panneaux métal  

BOURGOGNE 
FRANCHE COMTE 

Route Départementale 
101 

25290 RUREY 

Montant maxi 
pour les 4 ans : 
144 000,00 €  

4 ans (1 an + 3 
reconductions 

d'un an soit 
jusqu’au 

31/12/2027) 
Accord cadre à bon de commande 
Fourniture de panneaux routiers- 

produits plastiques et accessoire de 
la route 

Lot n°2 panneaux plastiques et 
accessoires de la route  

AXIMUM INDUSTRIE 
CS 70 028 

17 Avenue Lapédie 
33140 VILLENEUVE 

D'ORGNON   

Montant maxi 
pour les 4 ans : 
72 000 ,00 €  

4 ans (1 an + 3 
reconductions 

d'un an soit 
jusqu’au 

31/12/2027) 

Accord cadre à bon de commande 
Travaux de signalisation horizontale  

GROUPE HELIOS 
DELTA 

SIGNALISATION 
Chemin de Chamarras 

07000 PRIVAS 

Montant maxi 
pour les 4 ans : 
264 000,00€  

4 ans (1 an + 3 
reconductions 

d'un an soit 
jusqu’au 

31/12/2027) 
Fourniture documents non scolaire 

pour les médiathèques 
intercommunales 

Lot n°1 livres jeunesse / adultes 
Médiathèque de Guilherand-

Granges  

Librairie l'ETINCELLE 
31 Rue Madier de 

Monjau 
26000 VALENCE  

19 000 ,00 €   1 an  

Fourniture documents non scolaire 
pour les médiathèques 

intercommunales 
Lot n°2 livres jeunesse/ adultes 

Médiathèques Saint-
Péray/Alboussière  

Librairie NOTRE 
TEMPS 

30 Grande Rue 
6000 VALENCE  

21 100,00 € 1 an  

Fourniture documents non scolaire 
pour les médiathèques 

intercommunales 
Lot n°3 Bandes dessinées pour 
l'ensemble des médiathèques 

Librairie LA LICORNE 
12 Place des Clercs 
26000 VALENCE 

12 000,00 € 1 an  
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1. INTRODUCTION 
 

 

La loi d’Administration Territoriale de la République (ATR) de 1992 a imposé la tenue d’un Débat 
d’Orientation Budgétaire (DOB) dans les deux mois précédant le vote du budget primitif. Il doit 
faire l’objet d’un rapport (articles L.2312-1, L.3312-1 et L.5211-36 du CGCT). 
Ce débat permet à l’assemblée délibérante : 

• De discuter des orientations budgétaires qui préfigurent les priorités qui seront affichées 

dans le budget primitif 

• D’être informée sur l’évolution de la situation financière de la collectivité 

• De donner aux élus la possibilité de s’exprimer sur la stratégie financière de leur collectivité. 

La loi NOTRe du 7 août 2015 est venue créer de nouvelles obligations en matière budgétaire et 
financière applicables aux communes et EPCI, complétée par le Décret n°2016-841 du 24 juin 
2016 apportant des informations quant au contenu, aux modalités de publication et de trans-
mission du rapport d’orientation budgétaire et par la loi n° 2018-32 du 22 janvier 2018 de pro-
grammation des finances publiques pour les années 2018 à 2022 : 
Pour les Etablissements Publics de Coopération Intercommunale qui comprennent au moins 
une commune de 3 500 habitants et plus ce rapport doit comporter : 

• les orientations budgétaires envisagées portant sur les évolutions prévisionnelles des dé-

penses et des recettes en fonctionnement et investissement. Sont notamment précisées les 

hypothèses d’évolution en matière de fiscalité, de subventions ainsi que les principales évo-

lutions relatives aux relations financières entre les collectivités et le groupement ; 

• la présentation des engagements pluriannuels ; 

• les informations relatives à la structure et à la gestion de l’encours de la dette.  

Dans les Etablissements Publics de Coopération Intercommunale de plus de 10 000 habitants 
et qui comprennent au moins une commune de 3 500 habitants, le rapport comporte égale-
ment les informations relatives : 

• à la structure des effectifs ;  

• aux dépenses de personnel comportant notamment des éléments sur la rémunération tels 

que les traitements indiciaires, les régimes indemnitaires, les bonifications indiciaires, les 

heures supplémentaires rémunérées et les avantages en nature ;  

• à la durée effective du travail. 

Il est pris acte du débat d’orientation budgétaire par une délibération de l’assemblée délibé-
rante qui doit faire l’objet d’un vote et qui est transmise aux communes.  
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2. LE CONTEXTE MONDIAL 
 

Source : Perspectives de l’économie mondiale Fonds monétaire international octobre 2023 

L’économie mondiale poursuit son lent rétablissement après avoir été frappée par la pandémie, l’inva-

sion de l’Ukraine par la Russie et la crise du coût de la vie. A posteriori, on peut dire que sa résilience a 

été remarquable. En dépit des perturbations sur le marché de l’énergie et des produits alimentaires 

provoquées par la guerre, et du durcissement sans précédent des conditions monétaires mondiales pour 

lutter contre une inflation qui n’avait jamais été aussi élevée depuis des décennies, l’économie mondiale 

a ralenti, mais n’est pas au point mort. La croissance n’en demeure pas moins lente et inégale, et les 

disparités s’accentuent entre les pays. 

Au sein des pays avancés, les États-Unis ont dépassé les attentes, la consommation et l’investissement 

ayant fait preuve de résilience, tandis que, dans la zone euro, l’activité a été révisée à la baisse. De 

nombreux pays émergents se sont révélés assez résilients et ont livré de bonnes surprises, à l’exception 

notable de la Chine, confrontée à la crise de l’immobilier et l’affaiblissement de la confiance. 

La projection de la BDF s’inscrit dans un contexte géopolitique très incertain, du fait notamment de la 

guerre en Ukraine et des tensions entre les États-Unis et la Chine, mais aussi à présent de la situation au 

Proche-Orient. Une aggravation de ces différentes tensions pourrait avoir des conséquences sur les prix 

du pétrole et du gaz, le commerce mondial et le niveau d’incertitude. Cela représente un aléa à la hausse 

sur l’inflation et à la baisse sur la croissance du PIB. 
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3. LE CONTEXTE NATIONAL 
Source : Projections macro-économiques Banque de France décembre 2023 
 
L’économie française parviendrait à sortir progressivement de l’inflation sans récession. À court 

terme, les dernières informations disponibles suggèrent une croissance à 0,8 % pour l’année 

2023. Projections de croissance pour 2024 = 0,9 %, 2025 = 1,3 % et 2026 = 1,6 % sous réserve 

que les chocs récents pesant sur l’économie française (choc de prélèvement extérieur, resser-

rement des conditions monétaires et financières) se soient estompés à cet horizon. 

 
→L’activité resterait ralentie en 2024, avant de se raffermir en 2025 et 2026 : La consomma-
tion des ménages bénéficierait notamment de gains sur le pouvoir d’achat des salaires grâce au 
repli de l’inflation. En 2025 et 2026, l’impact négatif des hausses de taux d’intérêt sur l’investis-
sement privé commencerait à s’estomper. 
 
Principaux indicateurs économiques 

 2019 2020 2021 2022 2023 2024p 2025p 2026p 

Taux de crois-

sance du PIB 

1.9% -7.7% 6.4% 2.5% 0.9% 0.9% 1.3% 1.6% 

Taux d’inflation* 1.3% 0.5% 2.1% 5.9% 5.8% 2.6 1.8 1.7% 

Taux de chô-

mage 

8.5% 8.0% 7.9% 7.3% 7.2% 7.5% 7.8% 7.6% 

Dette publique 

(en % du PIB) 

97.4% 114.7% 112.9% 111.8% 109.5% 109.4% 110.2% 111% 

P : PREVISION 

*Indice des prix à la consommation harmonisé (La différence essentielle avec l'indice des prix à la consommation 

national français tient dans le traitement de la protection sociale et de l'enseignement. En effet, dans l'IPCH, seule 

la part à la charge du consommateur (après remboursement) est prise en compte) 

 

De façon plus générale, il est possible que la baisse des prix de l’énergie et les effets de la poli-

tique monétaire entraînent une décélération plus rapide des prix à la consommation dans leur 

ensemble. 

L’évolution de l’investissement des entreprises est également sujette à des aléas. D’abord, les 

entreprises feront face à une charge d’intérêt en hausse à mesure qu’elles renouvelleront leurs 

emprunts à des taux plus élevés que par le passé. Cette charge financière accrue pourrait peser 

sur leurs embauches et leurs dépenses d’investissement.  

À l’inverse, la résilience de l’investissement, qui a souvent surpris par le passé, pourrait se 

poursuivre dans les trimestres à venir, en lien avec les besoins d’investissement dans la transi-

tion numérique et écologique. 
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4 LES FINANCES LOCALES 
 

 

Source : Rapport de l’Observatoire des finances et de la gestion publique locale : les finances 

des collectivités locales en 2023 

Source : Les finances locales /Note de conjoncture Tendances 2023 La Banque Postale 

 
Après une année 2020 marquée par la crise sanitaire, les collectivités territoriales ont vu leur 
situation financière s’améliorer en 2021 et en 2022, leur épargne brute s’étant améliorée mal-
gré la hausse des dépenses de fonctionnement. Quant à l’évolution des dépenses d’investisse-
ment, également en nette hausse les deux dernières années, elle marque une rupture avec le 
cycle électoral traditionnel, en particulier communal.  
 
Ces niveaux élevés de dépenses s’expliquent en réalité en grande partie, pour la section de 
fonctionnement, par la hausse des prix entamée dès l’été 2021 et les mesures gouvernemen-
tales corrélatives, dont la revalorisation du point d’indice de la fonction publique au 1er juillet 
2022. En 2024, les collectivités devront absorber les effets en année pleine des mesures de 
revalorisation actées en 2023 et celles à intervenir (attribution de 5 points d’indice supplémen-
taires, augmentation du taux de cotisation pour la CNRACL, frais de prévoyance…). 
 
Du côté des recettes, le dynamisme des recettes fiscales assises sur les valeurs locatives, avec 
une revalorisation de 7,1 % serait cependant tempéré par la forte baisse des droits de mutation 
à titre onéreux (DMTO) et le ralentissement de la dynamique de la TVA. La croissance des pro-
duits amortirait en partie la hausse des charges mais leur progression serait dans l’ensemble 
insuffisante pour maintenir un niveau d’épargne équivalent à celui de 2022.  
Alors qu’en 2023, les collectivités locales ont bénéficié d’une très forte revalorisation de leurs 
bases foncières, en 2024, elle devrait être un peu moindre (4%). 
L’évolution des recettes de la TVA serait également ralentie, au regard de l’évolution du PIB en 
valeur en 2024, prévue autour de + 4 % par le gouvernement (Programme de stabilité 2023-
2027, avril 2023), soit plus de deux points de moins qu’en 2023. 
Quant aux droits de mutation à titre onéreux (DMTO), ils continueront d’être influencés par les 
conditions d’évolution des ventes dans l’immobilier qui s’inscrivent en baisse continue depuis 
le début 2023, en lien avec la remontée des taux d’intérêt et le durcissement des conditions 
d’emprunt. 
Après un premier « filet de sécurité » au titre de l’année 2022 mais versé pour l’essentiel en 
2023 (compensation partielle de la hausse des dépenses d’énergie et d’alimentation comme de 
la masse salariale), le second dispositif pour l’année 2023 compense, dans des conditions diffé-
rentes, une fraction de la seule hausse des dépenses d’énergie. 
 
L’investissement resterait particulièrement dynamique, en accélération par rapport à l’année 
précédente du fait du recours à l’emprunt, mais aussi, fait notable de 2023, par un prélèvement 
important sur le fonds de roulement.  
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La loi de finances pour 2023 entérine la création du programme 380 « Fonds d’accélération de 
la transition écologique dans les territoires » de la mission Écologie, développement et mobilité 
durables, dit « fonds vert ».  
Reconduit pour l’année 2024, ce fonds vise à accompagner les collectivités dans 3 types d’ac-
tion, dans le but d’atteindre la neutralité carbone et le « zéro artificialisation nette » d’ici 2050 
: le renforcement de la performance environnementale dans les territoires (rénovation des bâ-
timents publics...), leur adaptation au changement climatique (notamment vis-à-vis des risques 
naturels) et l’amélioration du cadre de vie (friches, mise en place des zones à faible émission...).  
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4-1 Les communes 
 
 
En 2023, l’effet de ciseau entre l’évolution des recettes et des dépenses de fonctionnement 
devrait se creuser. 
Les effets directs (à travers les achats) et indirects (à travers les hausses de salaires) de l’inflation 
perdureraient. 
Le fort dynamisme des charges à caractère général se confirmerait (+ 9,0 %) malgré le bouclier 
tarifaire et l’amortisseur électricité. Ces dépenses sont composées pour plus d’un tiers des 
achats de matières et fournitures, dont les dépenses énergétiques constituent la moitié et l’ali-
mentaire le dixième. 
La décrue des intérêts de la dette, continue depuis 2015, s’arrêterait en 2023 avec une aug-
mentation de 14,7 % qui s’explique par la nette remontée des taux depuis 2022. 
Les recettes de fonctionnement progresseraient de 4,3 % essentiellement sous l’effet de re-
cettes fiscales dynamiques en hausse de 4,7 %.  
La taxe foncière sur les propriétés bâties, principal impôt communal, augmenterait de 9,4 % en 
raison d’une évolution des bases tirée par la revalorisation forfaitaire de 7,1 % et d’une hausse 
des taux de l’ordre de 2,6 % en moyenne nationale. 
L’accroissement de la pression fiscale, relativement importante comparée aux années précé-
dentes, serait en réalité le fait de fortes hausses sur un petit nombre de communes et globale-
ment, ce dynamisme serait atténué par le très net recul des droits de mutation à titre onéreux, 
notamment dans les plus grandes communes. 
 
Malgré cette contraction des marges de manœuvre financière, les communes poursuivraient 
leurs investissements, rompant avec le cycle électoral traditionnellement observé. En effet, si 
l’année 2020 a marqué une forte baisse, les dépenses ne cessent d’augmenter depuis. L’aug-
mentation des coûts de la construction et des travaux publics explique une partie de cette 
hausse mais cette dernière est aussi le fait de l’engagement des communes dans de nouveaux 
projets dont la réalisation est notamment nécessaire au regard des défis de la rénovation du 
patrimoine et de la transition écologique. Ils sont aussi rendus possibles par l’octroi de subven-
tions, des crédits du plan de relance et du fonds vert. 
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4-2. Les groupements à fiscalité propre 
 
Au 1er janvier 2023, la France compte 1 255 établissements publics de coopération intercom-
munale à fiscalité propre. 
En 2023, l’épargne brute des groupements se maintiendrait au niveau de 2022. Les recettes de 
fonctionnement resteraient dynamiques mais les dépenses de fonctionnement accéléreraient 
sensiblement. Ces dernières seraient en hausse de 5,6 %, l’inflation se faisant encore nettement 
ressentir. 
Les frais de personnel absorberaient les différentes revalorisations salariales et mesures caté-
gorielles intervenues en 2022 et 2023 et augmenteraient de 6,5 % représentant ainsi 27 % des 
dépenses courantes (4 points de plus que 10 ans auparavant). 
Les charges à caractère général franchiraient un nouveau palier avec une croissance de 12,5 %, 
après + 6,2 % en 2022. Les prix de nombreux contrats de prestations de services devraient in-
tégrer une révision à la hausse, comme les charges énergétiques liées aux compétences inter-
communales (mobilité, gestion des déchets…). Ce poste représente 20 % des dépenses cou-
rantes comme 10 ans auparavant. 
Les contributions obligatoires (aux syndicats, services d’incendie, CNFPT…) et des subventions 
versées aux associations ou aux organismes publics, évolueraient sur un rythme un peu supé-
rieur à 2022 (+ 5,5 % après + 4,5 %). 
Les intérêts de la dette interrompraient leur baisse entamée en 2016 avec une croissance signi-
ficative de 20,7 %, résultat attendu de la forte hausse des taux d’intérêt. 
Les recettes fiscales enregistreraient une hausse soutenue de 6,6 %. Les GFP perdent cette an-
née le produit de CVAE qui représentait 16 % de leurs impôts et taxes ; il est remplacé par une 
nouvelle fraction de TVA, faisant de cet impôt national partagé, leur principale recette soit 27 
% des recettes courantes et 41 % des recettes fiscales. 
La CFE et la TF profitent de la revalorisation nationale des bases de + 7,1 % pour les locaux 
d’habitation et industriels. Un effet taux s’y ajouterait, de + 0,7 % pour la CFE, + 4,6 % pour la 
TFPB. L’IFER indexée sur l’inflation et la TASCOM calculée d’après le chiffre d’affaires et la sur-
face de vente, seraient également dynamiques, sous l’effet de la forte inflation.  
La TEOM et la taxe GEMAPI devraient poursuivre leur progression pour faire face aux dépenses 
correspondantes.  
 
Les investissements intercommunaux poursuivraient leur montée en charge progressive depuis 
le début du mandat : après une croissance de + 3,4 % en 2021 puis + 7,3 % en 2022, ils augmen-
teraient de 10,8 % en 2023. La hausse des coûts dans le secteur de la construction participerait 
à ce dynamisme mais l’effet volume serait également visible. Il serait notamment porté par les 
plus grandes structures, ces dernières assumant les projets lourds en termes de mobilité, de 
changement climatique ou de rénovation du patrimoine. Ces investissements seraient financés 
au tiers par l’épargne nette et à 37 % par les recettes d’investissement, composées principale-
ment de dotations et subventions reçues. Les emprunts seraient en hausse de 7,5 % pour finan-
cer la part restante des investissements, conduisant à une augmentation de l’encours de dette 
à + 2,7 %.  
En ajoutant la dette inscrite dans les budgets annexes des GFP, le poids de l’intercommunalité 
à fiscalité propre dans la dette locale serait de 24 %.  
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5 LA LOI DE FINANCES POUR 2024 
 

Source : Projet de loi de finance 2023 Ministère de l’économie et des finances 

 

Les députés ont adopté le 16 décembre sans vote le projet de budget, après le recours à l’ar-
ticle 49.3 de la Constitution  à deux reprises et le rejet de la motion de censure présentée.  

Le projet de loi de finances pour 2024 se concentre sur 3 axes : 

- La lutte contre l’inflation 
- La réduction du déficit public 
- L’investissement dans la transition écologique. 

Et sur 2 mesures phares : 

1/ Un crédit d’impôt en faveur de l’investissement dans l’industrie verte 

2/ La création d’un plan d’épargne avenir climat. 

La priorité est de soutenir divers secteurs, notamment la préservation des ressources natu-
relles, la rénovation des bâtiments, l'efficacité énergétique, les transports durables et la ré-
duction des émissions industrielles. 

Le Gouvernement souhaite poursuivre sa politique de réduction de la fiscalité avec la suppres-
sion de la contribution sur la valeur ajoutée des entreprises commencée en 2023 et initialement 
prévue sur 2 ans. 

La CVAE prendrait fin dès 2024 pour les redevables de la cotisation minimum. Pour les autres rede-
vables, la suppression de la CVAE n’interviendrait qu’en 2027.  

D’ici là : 

- le taux d’imposition à la CVAE serait progressivement abaissé.  

- le montant du dégrèvement en faveur des petites entreprises serait corrélativement di-
minué, selon le même calendrier.  

Le choix de cette suppression est basé sur le fait de permettre d'accroître la compétitivité des 
entreprises françaises, notamment dans le secteur industriel et de participer à l'atteinte 
de l'objectif de plein emploi. Les collectivités se voient attribuer une compensation sous forme 
d’une fraction de TVA. 

Comme la suppression totale de la CVAE, la réduction du taux du plafonnement de la CET en 
fonction de la valeur ajoutée à 1,25 % serait finalement reportée à 2027.  

Pour agir contre l'inflation, le Gouvernement propose de mettre en place l'indexation du ba-
rème de l'impôt sur le revenu sur l'inflation dans le but de préserver le pouvoir d'achat des 
Français (+4.8%). 

La Cour des comptes préconise également une réduction progressive des dépenses fiscales ju-
gées défavorables à l’environnement et un renforcement des mesures de lutte contre la fraude 
fiscale. 

 

https://www.vie-publique.fr/node/19494
https://www.vie-publique.fr/node/19494
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6 PORTRAIT DU TERRITOIRE 
 

La communauté de communes a lancé au printemps 2021 l’élaboration d’un projet de territoire 

dont présenté au Sous-Préfet le 19 septembre 2023. 

 

 

Le territoire s’équilibre entre communes à dominante rurale et urbaine, avec 6 communes clas-

sées dans la catégorie des espaces à dominante urbaine (Saint-Péray, Guilherand-Granges, 

Soyons, Cornas, Charmes et Saint-Georges Les Bains) et 7 communes (Alboussière, Boffres, 

Champis, Chateaubourg, Saint Romain de Lerps, Saint-Sylvestre et Toulaud) classées dans la 

catégorie des espaces à dominante rurale.  

 

 

 

Le territoire est confronté à un vieillissement accéléré de sa population et compte de moins en 

moins d’actifs. 
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La taille des ménages décroit mais la population reste socialement homogène. On note une 

dissociation spatiale entre habitat et travail, une consommation foncière soutenue en raison de 

la construction de logements, une prédominance de la maison individuelle et une forte dépen-

dance à la voiture particulière. 

L’étude souligne l’attachement de la population à la qualité de l’environnement et la demande 

relative à la mobilité.  

L’enjeu pour la collectivité est donc de concilier le maintien d’une qualité de vie pérenne et de 

développer l’attractivité du territoire. 

 

 

 

 

6-1. Population 
 
Le tableau ci-après permet de constater une croissance globale de la population de 1.21% mais 
avec des disparités selon les communes. Le territoire gagne globalement 423 habitants. 
 
La majorité des communes voient leur population augmenter, les plus marquées concernent 
Champis et Charmes. 
 

La population comptée à part comprend certaines personnes dont la résidence habituelle est 

dans une autre commune mais qui ont conservé une résidence sur le territoire de la commune. 
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Ce sont : 

1) Les mineurs dont la résidence familiale est dans une autre commune mais qui résident, du 

fait de leurs études, dans la commune; 

2) Les personnes majeures âgées de moins de 25 ans ayant leur résidence familiale sur le 

territoire de la commune et qui résident dans une autre commune pour leurs études; 

3) Les personnes ayant une résidence familiale sur le territoire de la commune et résidant dans 

une communauté d'une autre commune, dès lors que la communauté relève de l'une des 

catégories suivantes : 

• services de moyen ou de long séjour des établissements publics ou privés de santé, 

établissements sociaux de moyen ou de long séjour, maisons de retraite, foyers et 

résidences sociales ; 

• communautés religieuses ; 

• casernes ou établissements militaires 

Le concept de « population totale » est défini par le décret n°2003-485 publié au Journal officiel 

du 8 juin 2003, relatif au recensement de la population : « La population totale d’une commune 

est égale à la somme de la population municipale et de la population comptée à part de la com-

mune ». 

 

 

 

Commune

population 

municipale

population 

comptée à 

part

total
population 

municipale

population 

comptée à 

part

total

Alboussière 998             13               1 011          1 005          13               1 018          2,88% 0,69%

Boffres 610             19               629             604             19               623             1,76% -0,95%

Champis 616             10               626             637             11               648             1,83% 3,51%

Charmes 3 044          76               3 120          3 139          78               3 217          9,09% 3,11%

Chateaubourg 238             8                  246             232             8                  240             0,68% -2,44%

Cornas 2 328          49               2 377          2 353          51               2 404          6,80% 1,14%

Guilherand 10 965       189             11 154       11 203       186             11 389       32,20% 2,11%

St Georges 2 408          51               2 459          2 412          52               2 464          6,97% 0,20%

St Péray 7 538          216             7 754          7 588          219             7 807          22,07% 0,68%

St Romain 913             18               931             939             18               957             2,71% 2,79%

St Sylvestre 509             7                  516             509             7                  516             1,46% 0,00%

Soyons 2 299          51               2 350          2 295          53               2 348          6,64% -0,09%

Toulaud 1 727          52               1 779          1 714          30               1 744          4,93% -1,97%

Total 34 193       759             34 952       34 630       745             35 375       100,00% 1,21%

Communauté de communes Rhône Crussol. Population au 1er janvier 2024 (données INSEE)

1er janvier 2023 1er janvier 2024

répartition
Evolution 

2023/2022



Page 14 sur 61 
 

 

 
Sur les 15 207 ménages du territoire, seul un tiers comprend des enfants (en couple ou familles 

monoparentales). 

En ce qui concerne les revenus, la population est socialement homogène, avec un niveau 

médian de revenu de 23 170 € supérieur à ceux de l’Ardèche, de la région et même national.  

55.5 % des foyers sont soumis à l’impôt sur le revenu (45 % en Ardèche). 

 

6-2. Activité économique : focus sur la démographie des entreprises  
 

6-2.a Le nombre d’entreprises 
 
La plupart des éléments statistiques disponibles sont antérieurs à 2023. Ils ne tiennent donc 
pas compte des évènements de l’année écoulée et de leur impact en termes d’emploi et de 
démographie des entreprises. 
 

 

 

 
En 2022, 455 entreprises (hors agriculture) ont été créées sur Rhône Crussol, soit un nombre 
supérieur à celui des années précédentes (+5% par rapport à 2021). 
 
Une majorité de ces créations portent sur des entreprises individuelles. 
 

9%

13%

25%

2%4%
4%

16%

19%

8%

Nombre d'établissements par secteur d'activité

industrie

construction

commerce, transport, hébergement
et restauration

information et communication

activités financières et assurances

immobilier

activités scientifiques, techniques,
services admi et de soutien

secteur public, enseignement, santé
et action sociale

autres activités de service
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La prédominence de la créations d’entreprises individuelles depuis ces dernières années 
impacte la taille des établissements présents sur le territoire. 
 
Ainsi, 62 % des établissements n’ont pas de salariés. 
 
 

 

Dans la catégorie commerce, transport, service, les activités en lien avec le secteur automobile 
représentent plus du tiers. 
 

6-2.b L’emploi salarié 
 

Fin 2021, il y avait 1 051 établissements actifs employeurs pour 8 705 postes.  

Le territoire a créé 134 emplois salariés en 2021. Les services et l’industrie sont les secteurs 

qui ont créé le plus d’emplois, avec respectivement 62 et 42 emplois créés. 

4%

8%

12%

62%

14%

Répartition des établissements actifs employeurs par 
secteur d'activité

agriculture, sylviculture

industrie

construction

commerce, transport, services

admi publique, enseignement,
santé, action sociale
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Si on examine les emplois salariés (8 705 postes) par nature d’activité, la répartition est la 

suivante : 

 

 

 

Le tissu local est surtout dominés par des petites entreprises de moins de 10 salariés, soit 95 % des 

établissements. 

Les 12 établissements ayant une taille supérieure à 50 salariés emploient près de 30 % du total  des 

salariés. 

 

7 FOCUS SUR LE PCAET 
 

Le PCAET, Plan Climat Air Énergie Territorial, toujours en cours d’élaboration en cette année 

2023 est un document qui définit le constat, les objectifs et les actions de la CCRC pour les 6 

prochaines années en matière de développement durable, afin de répondre aux enjeux du dé-

règlement climatique. 

Même si le PCAET n’a pas encore fait l’objet d’un dépôt de dossier en préfecture, les élus ont 

souhaité mettre en place un premier plan d’actions en 2023. Cela nous a permis d'entrer dans 

une phase concrète en amont du dépôt de ce document. 

Après une phase de concertation sur la définition de ces actions, plusieurs projets ont ainsi pu 

voir le jour : 

- La définition des besoins et le lancement du projet de rénovation de la "Maison des 

territoires" (Ex : Decalog) avec la réalisation des diagnostics énergétiques et la consul-

tation d’un cabinet d’architecte. 

 

La mise en place de deux subventions à destination des habitants du territoire : 

o pour l’achat d’un récupérateur d’eau de pluie 

o pour l'achat d'un insert ou d'un poêle à bois/pellets. 
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- La réalisation d’un Répare Café : succès auprès des habitants du territoire avec une di-

zaine d’artisans présents pour réparer gratuitement les objets (vélo, électroménager, 

coutellerie, informatique…). Au total, 70 ménages ont participé. 

 

- Des conférences sur divers sujets concernant le développement durable (l’eau, l’agri-

culture, la rénovation, etc.) et une sensibilisation des élus avec un atelier « fresque du 

climat ». 
 

 
 

 

 

- L’expérimentation du projet Keyline Design, ou comment capter l'eau de pluie sur des 

terrains agricoles en pente : cette expérimentation a d’ailleurs conduit à une volonté 

de développer des projets similaires sur le territoire pour 2024. 

 

- L’expérimentation d’une valorisation des déchets verts qui consiste à broyer les végé-

taux collectés sur nos 4 déchèteries et de les transporter vers une vingtaine d’agricul-

teurs du territoire. Ces derniers utilisent le broyat pour réaliser du co-compostage. 2 

campagnes de broyages ont ainsi été réalisées. 

 

- Et bien d’autres projets, tels que la solarisation des toitures, la sensibilisation des 

élèves avec le programme Watty, l’installation d’un module d’économie sur la piscine 

de Guilherand-Granges, etc. 
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8 FOCUS SUR LA FISCALITE 
 

8-1. Fiscalité des communes 2023 
 

En 2023, la revalorisation des bases était de 7.1 %. Depuis 2018, cet indicateur est utilisé pour 
établir la revalorisation forfaitaire qui est appliquée annuellement aux valeurs locatives fon-
cières. Pour rappel, celles-ci servent au calcul des impôts locaux (taxes foncières sur les proprié-
tés bâties et non bâties, taxe d'habitation sur les résidences secondaires, taxe d'enlèvement 
des ordures ménagères, taxe d'habitation sur les logements vacants). 
 
Avec la suppression à terme de la taxe d’habitation, en 2021, des transferts de ressources ont 
été opérées en compensation. 
 
Les communes se sont vu transférer la taxe foncière des départements. Elles ont donc dû déli-
bérer afin d’ajouter à leur propre taux de taxe foncière le taux de leur département. 
Quant aux intercommunalités, une fraction de TVA leur est désormais allouée.  
 
La taxe d’habitation produit encore quelques ressources, en particulier pour les résidences se-
condaires.  
 
La photographie des taux communaux est donc la suivante en 2023 : 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

  TF TFnB TH 

Alboussière 38.16 53.26 10.87 

Boffres 31.92 54.67 8.18 

Champis 30.66 50 8.20 

Charmes 37.69 97.42 12.76 

Chateaubourg 32.42 81.77 9.86 

Cornas 33.39 77.75 9.69 

Guilherand 39.91 57.78 15.78 

St Georges 34.08 74.15 10.02 

St Péray 40.99 76.25 18.75 

St Romain 36.43 72.38 10.84 

St Sylvestre 34 64.93 9.78 

Soyons 37.18 51.45 9.18 

Toulaud 33.03 59.97 11.88 
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Sur la période 2019-2023, l’évolution est la suivante :  
  

 

 

           

 

8-2. Fiscalité de la Communauté de Communes 
 

Avec la réforme de la fiscalité locale, la structure des ressources de Rhône Crussol a beaucoup 
évolué. 
Depuis 2021, la communauté de communes perçoit une part de TVA en substitution de la taxe 
d’habitation. 
Le 1259 2023 présente les montants suivants : 

- Fraction de TVA = 6 096 938 € 
- CFE = 3 991 505 € 
- TFB = 235 821 € 
- TFNB = 48 056 € 
- TH = 245 297 € 
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La répartition des ressources fiscales est donc la suivante : 
 

 

 

Evolution des taux 

 2019 2020 2021 2022 2023 2023/2022 

CFE 28.79 28.79 28.79 28.79 29.67% 3.06% 

TH 10.12 10.12 10.12 10.12 10.12 0% 

TFB 0.503 0.503 0.503 0.513 1.99% 0% 

TFnB 9.09 9.09 9.09 9.27 1.99% 0% 

 

La progression de la CFE est encadrée par la règle de liaison des taux et la politique fiscale de 

l’année précédente sur le territoire (EPCI et communes). En 2023, le coefficient de variation 

établit par les services fiscaux a permis une réévaluation du taux de CFE. 

Pour rappel, la loi protège les différents contribuables de variations trop importantes de taux 
de fiscalité qui feraient peser la fiscalité davantage sur une catégorie que sur une autre (article 
1636 B sexies, et article 1636 B decies du CGI). Ainsi, le conseil communautaire peut : 
- soit faire varier dans une même proportion les taux des quatre taxes appliqués l’année précé-
dente ; 
- soit faire varier librement entre eux les taux des quatre taxes. 
 
  

38%

2%

2%
1%

57%

Répartition des produits fiscaux en 2023

CFE TH TFB TFnB Fraction de TVA
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9 FOCUS SUR LES ORDURES MENAGERES  
 

La Communauté de communes Rhône Crussol a pris la compétence déchets (collecte et traite-

ment) au 1er janvier 2011. Le traitement est délégué au SYTRAD et la collecte à l’entreprise 

PIZZORNO et VIAL. L’exploitation des 4 déchetteries du territoire a été confiée à la société VEO-

LIA. 

En ce qui concerne la collecte, il y a trois types de services : 

• Porte-A-Porte (PAP) tous flux : communes de Cornas, Guilherand-Granges et Saint-Pé-

ray  

• PAP pour les ordures ménagères et Points d’Apport Volontaire (PAV) pour le sélectif : 

communes de Charmes-sur-Rhône, Châteaubourg, Saint-Georges-les-Bains, Soyons et 

Toulaud   

• PAV tous flux : communes d’Alboussière, Boffres, Champis, Saint-Sylvestre et Saint-Ro-

main-de-Lerps. 

 
La TEOM est un impôt de répartition, c’est-à-dire que les taux sont fixés en fonction du produit 
attendu, lui-même établi en fonction du coût du service. 
 
En 2022, une harmonisation complète des taux quel que soit le type de ramassage a été effec-

tuée. Le taux unique a été défini en fonction des bases notifiées et du coût prévisionnel du 

service (augmentation annoncée de certaines prestations) et fixé par délibération du 31 mars 

2022 à 11.01 %. 

 

De même, par délibération du 29 septembre 2022, il a été décidé que la totalité du territoire 

de la Communauté de communes ferait l’objet d’une seule et même zone. 
 

Etat de notification des bases prévisionnelles (mars 2023) 

 

La collectivité a perçu 4 898 928 € au titre de la TEOM sur 2023. 
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10 FOCUS SUR LA DETTE  
 

Avec une annuité de plus de 2,9 M€ sur l’ensemble des budgets, l’intercommunalité présente 
un remboursement des emprunts qui pèse dans la construction de l’exercice budgétaire. L’an-
nuité se répartie entre intérêts et remboursement du capital respectivement de 671 k€ et 2 236 
k€, dont près de 2 100 k€ pour le seul budget principal. 
 

budget 
Encours de dette 

31/12/2023 

Budget principal 17 591 164 € 

Affermage 3 175 025 € 

STEP 1 606 088 € 

ZA Les Friches 217 611 € 

Total 22 589 888 € 

  

 
En 2023, Rhône Crussol a entièrement financé ses investissements et aucun emprunt n’a donc 
été souscrit. 
Comme depuis plusieurs années, il n’y a pas eu d’emprunt nouveau sur les autres budgets de 
Rhône Crussol. 
 
 
 

 

 
  

78%

14%

7% 1%

Répartition de l'encours de dette

Budget principal

Affermage

STEP
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Pour le budget principal, l’encours de dette (17,6 M€) présente le profil d’extinction suivant : 
 

 

 
Le profil de la dette montre que c’est en 2030 et 2031 que des marges conséquentes se déga-
geraient avec une baisse de l’annuité de plus de 450 k€ à l’issue de ces deux années. Ce profil 
ne tient pas compte des emprunts nouveaux qui pourraient être souscrits.  
 

 

La capacité de désendettement (stock dette/épargne brute) après avoir atteint des niveaux su-
périeurs à 8 ans en 2017 et 2018 s’est améliorée les années suivantes, pour être ramené à moins 
de 5 ans en 2023 : 4.03. 
 
Ce ratio d’analyse financière des collectivités locales mesure le rapport entre l’épargne et la 
dette, la première finançant la seconde. Il se calcule comme l’encours de la dette rapporté à 
l’épargne brute (ou capacité d’autofinancement). Exprimé en nombre d’années, ce ratio est une 
mesure de la solvabilité financière des collectivités locales. Il permet de déterminer le nombre 
d’années (théoriques) nécessaires pour rembourser intégralement le capital de la dette, en sup-
posant que la collectivité y consacre la totalité de son épargne brute. 
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Pour garantir la diversité de sa dette, la collectivité a recours à plusieurs organismes financiers 
différents : 
 

 

 
L’intégralité de la dette est sécurisée, indice A1 selon le tableau des risques de la Charte de 
Geissler.  

 

 

 

  

1 Indices zone euro A

Taux fixe simple. Taux variable 

simple. Echange de taux fixe contre 

taux variable ou Echange de taux fixe 

contre taux variable ou inversement. 

Echange de taux structuré contre taux 

variable ou taux fixe (sens unique). 

Taux variable simple plafonné (cap) 

ou encadré (tunnel)

2
Indices inflation française ou inflation zone euro 

ou écart entre ces indices
B Barrière simple. Pas d’effet de levier

3 Ecarts d’indices zone euro C Option d’échange (swaption)

4
Indices hors zone euro. Ecart d’indices dont l’un 

est un indice hors zone euro
D

Multiplicateur jusqu’à 3 ; 

multiplicateur jusqu’à 5 capé

5 Ecart d’indices hors zone euro E Multiplicateur jusqu’à 5

Indices sous-jacents Structures
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11 FOCUS SUR LE PERSONNEL 
 

11-1. Pour l’année 2023 
 

• 9 départs : 

o 1 départ en retraite (Direction Générale) 

o 1 mutation (Technique) 

o 1 fin de détachement (RH) 

o 5 fins de contrat  

o 1 fin de contrat d’apprentissage 

 

• 7 arrivées : 

o 1 agent au service Ressources Humaines 

o 1 agent à la Médiathèque de Guilherand-Granges 

o 1 agent technique polyvalent bâtiment 

o 2 agents en réintégration après disponibilité 

o 1 agent sur poste assistant technique service voirie exploitation 

o 1 agent en remplacement de départ (piscine) 

 

• Avancements et promotions : 

o 37 avancements d’échelon sur l’année  

o 8 avancements de grade 

o 1 nomination en catégorie supérieure suite à la réussite à un concours  

o 6 nominations en qualité de stagiaire d’agent non titulaire. 

 
 

Répartition des effectifs 

 

S’ajoute au personnel rémunéré par Rhône-Crussol, les personnels mis à disposition par les 
communes pour diverses missions (entretien locaux médiathèque, caisses piscine…) 
 

Statut Situation au 31 décembre 2023 

Stagiaires et titulaires 81 personnes (79.38 ETP) 

Contractuels 8 personnes (8 ETP) 

Saisonniers et remplacements, agents ho-

raires 

Piscines, site de Soyons, site de Crussol, entretien des 

bâtiments 

Total (hors saisonniers, agents horaires et 

remplacements courts) 

89 personnes (87.38 ETP) 
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Rétrospectivement les effectifs évoluent comme suit :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

* médiathèques : 1 agent en décharge syndical remboursé par le CDG  

 

Statut 2019 2020 2021 2022 2023 

Stagiaires et titulaires 71 73 74 75 79 

Contractuels 20 12 16 14 8 

Total (hors saisonniers, agents 

horaires et remplacements 

courts) 

 

91 

 

85 

 

90 

 

89 

 

87 

Répartition 

des effectifs 

par catégorie 

2023 

Catégorie A Catégorie B Catégorie C Total 

 

Répar-

tition 

Hommes 6 10 26 42 48 % 

Femmes 7 10 28 45 52 % 

Total 13 20 54 87  
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Comme l’année dernière, le plus gros contingent – quasiment 45% - se situe dans la tranche 40-
49 ans. 
 
Schématiquement, les effectifs sont : 

• 22 % de moins de 40 ans  

• 78 % au-delà de 40 ans dont un tiers a plus de 50 ans  

Les frais relatifs aux agents de Rhône Crussol s’élèvent à 4 406 135 € pour l’année 2023 soit une 
augmentation de 7,67% par rapport à 2022, ce qui s’explique pour partie par l’augmentation 
de la valeur du point d’indice de la fonction publique au 1er juillet 2022 et au 1er juillet 2023, 
l’attribution de points d’indice supplémentaire au 1er juillet 2023. Le chapitre comprend égale-
ment le remboursement aux communes pour les mises à disposition de leur personnel, pour 
l’utilisation des services partagés, ainsi que la rémunération des divers intervenants et autres 
frais annexes, qui représente 315 k€ (chapitre 011, comptes 6228, 62875, 62268). 
 

Frais de personnel Non titulaires  
Titulaires et sta-

giaires 
Total 

Rémunération y compris charges   4 406 135€ 

Dont régime indemnitaire 56 723 € 530 216 € 586 839 €  

Dont NBI et supplément familial 3590 € 46 687 € 50 277 € 

Assurance du personnel  61 588 €  
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11-2. Pour l’année 2024 
 

Les annonces du Gouvernement faites en 2023 impactent encore fortement le 012 en 2024 :  
▪ L’augmentation valeur du point au 1er juillet 2023 et les points d’indices supplémentaires ac-

cordés aux agents à cette date grâce à la révision des grilles indiciaires 

▪ L’attribution de 5 points d’indice majoré supplémentaires pour tous les agents au 1er janvier 

2024. 

▪ La mise en place de la prime pouvoir d’achat versée en février 2024. 

 

De même que des hausses structurelles :  

▪ Hausse de cotisation CNARCL  

▪ Hausse de cotisation Centre de Gestion de l’Ardèche 

▪ Augmentation des montants du SFT 

▪ Cotisation sur une année entière de l’adhésion au service de médecine préven-

tive du Centre de Gestion 

▪ Augmentation du coût de l’assurance statutaire. 

 

12 BUDGET GENERAL : FONCTIONNEMENT 
 

Evolution 2019-2023 

 

Compte Libellé  CA 2019    CA 2020  CA 2021  CA 2022 CA 2023 

F FONCTIONNEMENT         

D DEPENSES 21 109 810  20 094 802  21 125 525  22 020 876 23 035 401 

011 CHARGES A CARACTERE GENERAL 5 215 240  4 692 284  5 423 393 5 183 186 5 827 744.35 

012 CHARGES DE PERSONNEL  3 722 310  3 720 165  3 839 588  4 068 855 4 406 136 

014 ATTENUATIONS DE PRODUITS 5 234 924  5 272 689  5 319 451  5 334 047 5 433 049 

042 OPERATIONS D'ORDRE  2 229 173  1 749 832  1 870 558  2 301 849 2 266 547 

65 AUTRES CHARGES DE GESTION  4 261 683  4 193 516  4 293 558 4 734 529 4 674 721 

66 CHARGES FINANCIERES 441 229  406 049  370 481  344 259 411 369 

67 CHARGES EXCEPTIONNELLES 252  53 642  5 841  29 706 0 

68 PROVISION POUR RISQUE 5 000  6 626  2 655  24 445 15 835 

R RECETTES 24 609 441  24 227 223  22 629 326 24 230 437 27 577 360 

002 RESULTAT FONCTIONNEMENT  2 084 634  2 029 631  370 704  652 353 2 209 561 

013 ATTENUATIONS DE CHARGES 41 133  30 891  45 430  127 748 38 843 

016 APA    15 556 0 

042 OPERATIONS D'ORDRE  562 751  600 696  592 478  703 470 674 232 

70 PRODUITS DES SERVICES 547 796  758 560  864 925 915 225 1 845 150 

73 IMPOTS ET TAXES 16 790 035  17 104 667  17 034 798  6 439 230 8 572 915 

731 FISCALITE LOCALE    11 458 407 10 992 050 

74 DOTATIONS ET PARTICIPATIONS 3 748 148  3 647 810  3 513 278  3 744 888 3 077 705 

75 AUTRES PRODUITS DE GESTION 20 886  25 430  48 403  160 456 100 228 

76 PRODUITS FINANCIERS   -      -      -      

77 PRODUITS EXCEPTIONNELS  796 356  29 538  132 869  13 104 45 094 

78 REPRISES DE PROVISIONS 17 701      26 443   21 581 
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12-1. Les dépenses 
 
Pour l’exercice 2023, les dépenses de fonctionnement s’établissent à 23,03 M€ à la mi-janvier. 
Ce montant est quasiment définitif. 
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12-1.a Focus sur l’évolution de certaines dépenses 
 

ENERGIE 

 

 

SDIS 
 
La contribution de l’intercommunalité au Service Départemental d’Incendie et de Secours a 
progressé de 5.85% en 2023 pour s’établir à 1 179 135 €. 
 
 

 
 

FPIC  

Le Fonds de Péréquation des ressources Intercommunales et Communales diminue pour la 1ère 
fois depuis sa mise en place pour s’établir sur le territoire à 350 000 € (410 000 € en 2022). 
Pour rappel, les sommes prélevées sont reversées sur les territoires les mieux dotés en recettes 
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fiscales, au profit des communes et intercommunalités dont les ressources sont les moins éle-
vées et les charges les plus importantes. 
 
 

 

12-1.b Evolution 2023-2024 par chapitre 
 

Depuis le 1er janvier 2022, la Communauté de communes est soumise à la nomenclature M57 

conformément à la délibération du 30 septembre 2021. 

CHAPITRE INTITULE CA 2023 PREVISION 2024 

 
011 

 
Charges à ca-
ractère géné-
ral 

 
*La plupart des dépenses 
comprises dans ce chapitre 
ont été affectées par les 
hausses générales (énergie- 
approvisionnement…) liées à 
l’inflation. 
 
* La moitié de ce chapitre 
concerne les contrats relatifs 
aux ordures ménagères qui 
ont connu des hausses no-
tables.  
La mise en place en octobre 
des nouvelles modalités de 
collecte semble avoir limité la 
hausse du coût du service 
avec la valorisation du recy-
clable. Cependant, les taxes 
d’enfouissement ont une tra-
jectoire haussière importante 
et les marchés en cours de 
collecte ont subi une augmen-
tation de plus de 10% des 
prestations. 
 

 
*Il est anticipé une nouvelle 
hausse de l’inflation (de 
l’ordre de 3%) ; ainsi les dé-
penses seront reconduites 
pour l’essentiel aux montants 
2023 + inflation. Il est à noter 
que certains postes de dé-
penses sont sujets à des aug-
mentations plus consé-
quentes. 
 
 
 
 

 
 
 
 

012 

 
 
 
 
Charges de 
personnel 

 
*Les charges de personnel 
restent contenues, elles pro-
gressent de 6.97 % par rap-
port à 2022. Outre le GVT, il y 
a la revalorisation du point 

 
*Les dépenses progresseront 
pour tenir compte de l’ajout 
de 5 points pour chaque 
agent, de l’effet report sur 

CCRC Alboussière Boffres Champis Charmes Chateaubourg Cornas 

147 919 € 5 304 € 3 642 € 2 582 € 17 774 € 1 623 € 11 888 € 

Guilherand St Georges St Péray St Romain St Sylvestre Soyons Toulaud 

73 875 € 13 183 € 43 314 € 4 303 € 2 341 €       14 342 € 8 015€ 



Page 32 sur 61 
 

 

d’indice de la fonction pu-
blique, le surcoût à la piscine, 
le poste de chargé de mission 
PCAET, l’ajout d’un agent mu-
tualisé en finances (+recette 
pour compenser) 

une année pleine de l’aug-
mentation du point, de la 
prime pouvoir d’achat et du 
GVT habituel. 
 
 

 
 
 

014 

 
 
 
Atténuations 
de produits 

 
*Il est noté le prélèvement 
pour hausse de taxe d’habita-
tion entre 2017 et 2019 (loi de 
finance 2020) de 132 000 €. 
 
* Les attributions de compen-
sation se sont élevées à 
2 502 898 €. 
 
* Le FNGIR est fixe à hauteur 
de 2 600 352 €. 
 
*Le FPIC est en diminution (-
30 000 €). 
 

 
 
*Compétence MDE retirée 
des AC. Pour 2024, elles ont 
été fixées par délibération 
n°2023-154 en date du 
07/12/2023. 
 
 
 
*Même montant pour 2024 
 
*Une hausse sera prévue (+ 
25 000 €) par précaution 

 
 
 

042 

 
 
 
Opérations 
d’ordre entre 
sections 

 
*Il s’agit des amortissements 
en lien avec les travaux réali-
sés qui y donnent lieu. 
Après une augmentation d’un 
peu plus de 400 k€ en 2022 
par rapport à 2021 en raison 
de la règle du prorata tempo-
ris imposé par la M57, ils sont 
stables sur 2023. 
 

 
*Ils seront inscrits pour le 
montant arrêté début 2024, 
étant précisé que ce montant 
constitue une recette d’inves-
tissement. 
 

 
 

 
 

 
 

65 

 
 
 
 
 
 
Autres 
charges de 
gestion cou-
rante 

 
*Les dépenses les plus impor-
tantes concernent la partici-
pation aux différentes struc-
tures : 

• SYTRAD pour les OM 

• SDIS 

• VRM pour les trans-
ports 

• SMEC et Bassin ver-
sant du Doux pour les 
rivières. Les contribu-
tions sont financées 
par la taxe GEMAPI. 

 
*Il convient d’anticiper une 
progression pour les diffé-
rentes participations, notam-
ment VRM où une consulta-
tion ayant pour objet de con-
fier par contrat de concession 
de service public l’exploita-
tion du réseau de transports 
collectifs est en cours  
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*L’autre poste important de 
ce chapitre porte sur les sub-
ventions allouées (491 000 
€).  
Les subventions les plus im-
portantes ont été versées 
pour : 

• L’Office de tourisme 

• Crussol Festival 
*On note la régularisation du 
service ADS pour change-
ment de chapitre de recettes 
(74→70). 

 
 
*Le programme évènemen-
tiel sera globalement main-
tenu sur 2024 et les subven-
tions seront étudiées en 
fonction des orientations de 
la collectivité.  

 
 

 
66 

 
 
 
Charges fi-
nancières 

 
*Le montant est conforme 
aux prévisions dans la me-
sure où des hausses de taux 
variables ont été anticipées. 
 
*Suite à la clôture du budget 
La Plaine, 2 emprunts ont été 
transférés sur le budget prin-
cipal. 

 
*Le montant prévu sur 2024 
est de l’ordre de 380 000 €. 
 

 
67 

 
Charges ex-
ceptionnelles 

 
*aucune charge exception-
nelle n’a été passée sur 2023. 

 
*La somme de 10 000 € sera 
inscrite. 
 

 
68 

 
Provisions 
pour risques 
et charges 

 
*Ce chapitre comprend les 
provisions pour dépréciations 
des comptes de débiteurs 
transmis par la trésorerie, au-
trement dit les créances dou-
teuses. 

 
*Un minimum de 20 000 € 
sera inscrite afin de couvrir 
d’éventuels risques. 
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12-1.c Evolution prévisionnelle jusqu’en 2026 
 

 

Hypothèses : 

• Augmentation annuelle des charges courantes de 3% jusqu’en 2026 

• Augmentation des frais de personnel de 3% jusqu’en 2026 

• Augmentation de 1% par an des autres charges de gestion. 
 

12-2. Les recettes 
 

Le total des recettes à la mi-janvier est de 27.6 M€, un montant quasiment définitif. 
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Evolution des impôts et taxes Evolution autres recettes 

  
 

 

12-2.a Focus sur certaines ressources de la collectivité 
 

Dotation Globale de Fonctionnement 
 

Après une baisse continue depuis 2014 (près de 60% sur la période), la DGF avait amorcé une 
légère augmentation en 2020. Depuis 2021, elle est chaque année en repli. 
 

 

 

 

 

 

Perte cumulée depuis 2014 : 7 741 795 € 
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1 648 563€ 1 288 873€ 960 478€ 760 376€ 689 037€ 

2019 2020 2021 2022 2023 

681 317€ 715 793€ 691 936€ 661 221 646 241 
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Etat FDL et autres notifications 

Chaque année, entre mars et début avril, les collectivités reçoivent un état fiscal « FDL 1259 » 
qui regroupe l’essentiel des ressources disponibles. Cet état est complété par la notification de 
la DGF. 
Au début de l’été, arrive enfin la notification du FPIC qui peut être selon les collectivités une 
ressource ou une dépense. 
 

 

 
  

NATURE DE LA RESSOURCE  

  2019 2020 2021 2022 2023 

FISCALITE PROFESSIONNELLE 7 364 186 7 480 597 7 649 111 7 690 492 8 505 437 

COTISATION FONCIERE EN-
TREPRISES (1259) 3 743 852 3 766 596 3 400 963 

 
3 595 871 

 
3 991 505 

base 13 004 000 13 083 000 11 813 000 12 490 000 13 453 000 

taux 28,79 28,79 28,79 28.79 29.67 

IFER (1259) 278 524 284 932 292 247 301 770 322 251 

CVAE (1386RC) 1 708 779 1 834 939 1 963 477  1 965 580 1 974 401 

TASCOM (73113) 514 946 491 864 459 507 455 530 592 097 

COMPENSATION TP (741126) 1 015 032 996 474 976 622 955 421 949 874 

PRODUIT ADDITIONNEL FNB 
(1259) 43 946 44 158    43 583 

44 950 48 056 

 ALLOCATIONS COMPENSA-
TRICES (1259) 59 107 61 634 510 955 

 
564 227 

 
616 278 

FRACTION DE TVA (1259)     5 292 231 5 802 597 6 096 938 

FISCALITE MENAGES (1259) 5 860 279    5 957 932    457 225 
497 492 529 174 

 

TAXE D’HABITATION 5 344 473 5 415 819 217 623 238 663 245 297 

base 52 811 000 53 516 000  2 150 429 2 358 327 2 423 880 

taux                       10,12                         10,12                         10,12    10.12 10.12 

TAXE FONCIERE BATI 201 859 206 426 197 961 212 577 235 821 

base 40 131 000 41 039 000 39 356 000  41 438 000 45 969 000 

taux                       0,503                         0,503                         0,503    0.513 0.513 

TAXE FONCIERE NON BATI 41 178 41 523 41 641 44 070 48 056 

base 453 000    456 800    458 100    475 400 518 400 

taux                        9,09                          9,09                          9,09    9.27 9.27 

ALLOCATIONS COMPENSA-
TRICES (74834) 272 769 294 164 0 

 
2 182 

 
0 

DGF (fiche DGF) 681 317 715 793 691 936 661 221 646 241 

population DGF 35 438 35 444 35 326 35 404 35 683 

dotation de base 224 575 236 543 229 858 224 917 217 005 

dotation de péréquation 456 742 479 250  462 078 436 304 429 236 

TOTAL GENERAL 13 905 781 14 154 322 14 090 503 14 651 802 15 777 790 

Reversement FNGIR (739221) 2 600 356 2 600 356 2 600 356 2 600 356 2 600 356 

Reversement FPIC (7392221) 117 421 129 113 151 381 177 293 147 919 

total des prélèvements 2 717 777 2 729 469 2 751 737 2 777 649 2 748 275 

total net 11 188 004 11 424 853 11 338 766 11 874 153 13 029 515 
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Lexique : 
 
IFER : Imposition Forfaitaire des Entreprises de Réseaux (éoliennes ; centrales électriques, pho-
tovoltaïques et hydrauliques ; transformateurs ; stations radioélectriques ; gaz-stockage, trans-
port…) 
CVAE : Cotisation sur la Valeur Ajoutée des Entreprises (entreprise dont le chiffre d’affaire est 
supérieur à 500 k€) 
TASCOM : TAxe sur les Surfaces COMmerciales (plus de 400 m2 et plus de 460 k€ de chiffre 
d’affaire) 
CIF : Coefficient d’Intégration Fiscale (part de la fiscalité directe de la communauté de com-
munes sur la totalité de la fiscalité directe prélevée sur le territoire-communes et intercommu-
nalité) 
FNGIR : Fonds National de Garantie Individuelle des Ressources (système de péréquation hori-
zontale mis en place après la réforme de la taxe professionnelle en 2010) 
FPIC : Fonds de Péréquation des Ressources Intercommunales et Communales (système de pé-
réquation horizontale créé en 2012 basé sur le potentiel financier des habitants) 
TVA : Taxe sur la Valeur Ajoutée 
 

Pour 2024, il est prévu une revalorisation de 3.9 % des bases locatives cadastrales. L’INSEE a 

révélé qu'à fin novembre, l’indice des prix à la consommation harmonisé (IPCH) a augmenté de 

3.9 % sur un an.  

12-2.b Evolution 2023-2024 par chapitre 
 

CHAPITRE INTITULE CA 2023 PREVISION 2024 

 
002 

 
Résultat de fonc-
tionnement reporté 
 

 
*résultat de l’année 2022 
soit 2 209 561 € 
 

 
*Le montant sera défini 
avec la délibération d’af-
fectation des résultats soit 
3 150 000 € 
 

 
 

013 

 
 
Atténuations de 
charges 

 
*Il s’agit des rembourse-
ments de personnel ab-
sent (maladie-décharge 
syndicale), en baisse dû 
au glissement des rem-
boursements sur 2024 
 

 
*La somme inscrite en 
2024 sera de 80 000 € en-
viron 

 
 
 

042 

 
 
 
Opérations d’ordre 
entre sections 

 
*Ce chapitre correspond 
aux amortissements des 
subventions, avec son 
pendant en tant que dé-
pense d’investissement 
 

 
*Le montant 2024 prévu 
s’élève à 220 000 € et ne 
comprendra plus les opé-
rations d’ordre liées aux 
travaux en régie (valorisa-
tion des DF) en FR et ID. 
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70 

 
Produits des ser-
vices  

 
*Ce chapitre assez hété-
roclite regroupe tous les 
produits des services 
(entrées piscines, musée, 
visites de Crussol, abon-
nements des média-
thèques, etc.).  
 
*Enfin, il y a les rembour-
sements faits par les 
communes pour les diffé-
rents services communs 
 
*Suite au transfert de re-
cettes du chapitre 74 au 
chapitre 70 (ADS, rem-
boursements de person-
nel, Déchets Sytrad, 
Onyx), ce dernier est ma-
joré. 
 

 
 
 
 
 
 
 
*Revalorisation du mon-
tant global des recettes 
des produits des services 
de + 1% 

73 Impôts et taxes Ce chapitre comprend les 
attributions de compen-
sation. Pour 2023, elles 
ont été de 595 917 € 
 
*La répartition des re-
cettes au sein de ce cha-
pitre a évolué avec la sup-
pression de la taxe d’ha-
bitation compensée par 
le versement d’une frac-
tion de TVA à hauteur de 
5 959 366 € et la CVAE à 
hauteur de 1 974 401 €. 
. 

Pour 2024, les AC ont été 
fixées par délibération 
n°2023-154 en date du 
07/12/2023 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
*Comme attendu, les im-
pôts directs locaux ont 
été très dynamiques 
grâce en partie à la reva-
lorisation des bases de 
7.1%. 
 
*La CVAE est désormais 
compensée sous forme 
de fraction de TVA (cha-

 
* Les bases de la fiscalité, 
au vu des règles en vigueur 
et de l’inflation constatée 
devraient augmenter de 
3.9% (sauf locaux profes-
sionnels). 
En ce qui concerne la fisca-
lité, les règles de liaison 
des taux laissent peu de 
marge de manœuvre. 
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731 

 
 
Fiscalité locale 

pitre 73), ressource dyna-
mique fortement corré-
lée à l'évolution de la 
croissance de l'activité 
économique (y compris 
l'inflation). Chaque col-
lectivité bénéficie d'une 
première part égale à la 
moyenne des quatre an-
nées récentes de CVAE 
dont elle était bénéfi-
ciaire (2020 à 2023 com-
prise). Un fonds national 
de l'attractivité écono-
mique des territoires 
viendra compléter cette 
première part et sera ali-
menté par la dynamique 
de TVA constatée chaque 
année. 
 
*La TASCOM notifiée à 
406 460 € s’élève à 
592 097 € 
 
*La TEOM bénéficie éga-
lement du dynamisme de 
la revalorisation de ses 
bases et s’élève à 
4 898 928 € en 2023 pour 
4 565 243 € en 2022. 
 
*La taxe GEMAPI a été 
votée à hauteur de 
200 000 €, une somme 
correspondant aux diffé-
rentes contributions ac-
quittées dans l’année et 
aux prestations effec-
tuées dans ce domaine. 
 
 

Pour 2024, la part de TVA 
affectée aux EPCI en lieu et 
place de la THRP devrait 
progresser de 4.5%. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
*La taxe GEMAPI sera 
adossée aux prévisions de 
dépenses de l’année, con-
tributions aux syndicats et 
frais annexes. Le produit 
attendu qui sera proposé 
au vote devrait être stable. 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

*En ce qui concerne les 
dotations de l’Etat, la do-
tation d’intercommuna-
lité et la dotation de com-
pensation reculent en-
core légèrement, tandis 
que la compensation de 

*Pour 2024, le montant 
des dotations attendues 
est estimé avec prudence 
et dans la continuité des 
recettes perçues ces der-
nières années. 
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74 Dotations et partici-
pations 

l’Etat au titre de la CVAE 
et CFE augmente. 
 
*la participation de l’Etat 
pour le Conseiller numé-
rique a été versée en in-
tégralité sur 2022 soit 
50 000 €. 
 
*Comme vu précédem-
ment, certaines recettes 
ont été transférées (ADS, 
participation des com-
munes membres) sur le 
chapitre 70. 
 
*Enfin, sont encaissées 
des subventions pour dif-
férentes actions (France 
Service, animation OPAH, 
espaces naturels…). 
 

 
 
 
 
 
 
L’inscription des recettes 
de participations sera re-
conduite. 
 
 
*Les autres recettes du 
chapitre seront inscrites 
sur la base des actions 
2024 
 

 
 
 

75 

 
 
Autres produits de 
gestion courante 
 

 
*Ce chapitre correspond 
à des loyers (+Office de 
Tourisme) ainsi qu’à des 
recettes exceptionnelles 
(ex77). 

 
*Inscription des recettes 
locatives usuelles. 

 
 

77 

 
 
Produits spécifiques 

 
*Ces produits correspon-
dent à des annulations 
de mandats sur exercice 
antérieur et des cessions 
de biens meubles et im-
meubles  
 

 
*En 2024, une somme de 
10 000 € sera inscrite. Des 
modifications pourront in-
tervenir en cours d’année 
par décision modificative. 
  

 
 
 

78 

 
 
Reprises sur amor-
tissement 

 
*Ce chapitre concerne 
d’éventuelles reprises de 
provisions faisant l’objet 
d’une délibération 
 

 
*La somme de 10 000 € 
sera inscrite. 
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12-2.c Evolution prévisionnelle jusqu’en 2026 
 

Evolution impôts et taxes Evolution autres recettes 

 

 

 

Hypothèses : 

• Progression des produits fiscaux de 2 % par an  

• Stabilité des autres ressources  

 

12-3. Le résultat  
 
Sur la période antérieure, l’évolution des capacités de financement de la communauté de com-
munes s’établissait comme indiqué dans le graphique ci-après. 
 
La remontée importante de 2020 doit être tempérée par l’impact de la crise sanitaire qui avait 
entrainé la diminution des dépenses sans impacter le volume des recettes d’où un résultat de 
fonctionnement reporté important sur l’année suivante. 
2021 marque la reprise des activités et missions de la collectivité et 2022 le dynamisme des 
recettes fiscales. En 2023, les recettes fiscales restent très dynamiques, notamment sur le volet 
économique. 
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CAF brute = recettes réelles de fonctionnement – dépenses réelles de fonctionnement 
CAF nette = CAF brute – annuité en capital des emprunts 
 
 
Pour les années futures, la capacité de financement pourrait présenter les tendances suivantes, 
qui dépendent toutefois des programmes d’investissement retenus et du montant des em-
prunts souscrits : 
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13 BUDGET GENERAL : INVESTISSEMENT 
13-1. Les dépenses de l’année 2023  
 

Les dépenses réelles d’investissement s’élèvent à 5 156 672 €, réparties comme suit : 

 

 

  

Investissements
3031 574 € 

Subventions d'équipement 
versées

445 162 € 

Autres 
immobilisations 

financières
1 400 € 

Remboursement 
d'emprunt
1678 535 € 
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➢ Programme Habitat 

Poursuite des aides à la rénovation et à la mise sur le marché de logements à loyers modérés. 

Programmes de rénovation « Les Pins » et « Le Perrier » à Boffres : 

  

Programme « La Canopée » à Soyons 

 

 

  



Page 45 sur 61 
 

 

 

➢ Travaux de voirie 

 

Boulevard Charles de 
Gaulle à Guilherand-
Granges 
 

 

 

 

 

Place Sainte-Eulalie à Guilherand-
Granges 
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Travaux Gross Umstadt à Saint-Péray 

  
 

 

➢ Plan d’actions pour l’agriculture locale 

2022 a été la première année de mise en œuvre du plan d’actions pour l’agriculture locale, approuvé 

par délibération du Conseil communautaire le 30 septembre 2021 et poursuivi sur 2023 avec 4 théma-

tiques : 

•  « Ressource en eau », le projet agro-hydrologique « Keyline Design » a été lancé dans le cadre 

d’une convention tripartite Rhône Crussol/CNR/Agriculteur partenaire. 

•  « Foncier agricole » : achat de parcelles à vocation agricole. 

Saisine de la SAFER pour des préemptions avec révision de prix. La communauté de communes 

a également financé l’animation du Plan pastoral territorial Nord Ardèche (1400 €). 

• « l’alimentation durable » avec l’élaboration du Projet Alimentaire Interterritorial (PAiT) soumis 

à l’approbation des assemblées délibérantes de Rhône Crussol et d’Arche Agglo en 2023.  

•  « Production », un régime d’aide à l’installation en agriculture a été mis en place.  

 

 
Création de la pépinière de l’Arbre Local à Saint-Georges-Les-Bains 
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➢ Aménagements et entretien des sites 

 
 

Reprise des enrobés rouges à 
Guilherand-Granges (voie 
bleue) 

 

 
 

Création d’un mur en pierre sur Saint-Syl-
vestre 

 

➢ Ordures ménagères : 
 

 

Point propreté à Soyons  
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Point propreté route des Morges 
à Saint-Sylvestre 

 

 
 

Aménagement déchetterie  
d’Alboussière 

 

➢ Déploiement de la fibre 
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13-2. Les recettes d’investissement 2023 
 

Le total des recettes réelles d’investissement s’élève à 1 165 375 €. 

Elles se répartissent comme suit : 

 

 

 

Aucun emprunt n’a été souscrit pour le financement du programme d’investissement 2023, 
Rhône Crussol a entièrement auto-financé son programme. 
 
Le volume des restes à réaliser reste important : 
 
Restes à recevoir : 1 840 374 € 
Restes à payer : 2 280 327 €. 
 
La section d’investissement présente un déficit de 951 792 k€ pour un virement prévisionnel 
entre sections inscrit au BP de 2 557 075 €. Avec les RAR, le déficit d’investissement s’élève à 
1 391 745 €. 
 

Les Revues Communales de Projets 
 
Inscrites dans le Pacte de gouvernance établi avec les communes, leur objectif est d’assurer 
l’articulation entre les projets communaux et ceux de l’intercommunalité. Elles peuvent être 
l’occasion pour les élus d’évoquer des besoins urgents ou d’initier de nouveaux projets.  
En 2024, les 13 communes en auront bénéficié, réunissant Président, Maire, adjoints, conseil-
lers municipaux et cadres et permettant de renforcer les relations entre les entités. 

  

Subventions 
d'investissement

594 487 € 

Dotations 569 
618 € 

Emprunts et 
assimilés 1 270 €
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13-3. Le programme 2024 
 

➢ Rénovation du bâtiment Décalog : 

En 2022, la collectivité a acquis l’ex-bâtiment de la société Décalog situé sur le front de la rue 

Henri Dunan, en vue d’y installer la Maison du Territoire Rhône Crussol ; ce dernier sera mis aux 

normes et rénové avec un souci de réduction de son impact environnemental. Avec près de 850 

m², ces bureaux ont vocation à héberger l’ensemble des services administratifs et offrir au pu-

blic un accueil de meilleure qualité. 

 

 

➢ Déviation :  

En ce qui concerne les travaux de la Déviation, sur 2024, il est inscrit la poursuite des acqui-

sitions foncières : 170  k€, le diagnostic archéologie (50 k€) et l’acompte à verser à la SNCF 

au titre de la convention relative au financement d’un passage sous voie de la ligne du ré-

seau ferré national soit 20% de 6 432 104 € (délibération n°110-2022 du 29/09/2022). 

En effet, l’avenant entre les partenaires financiers a été validé :  

• Par délibération de la Communauté de commune Rhône Crussol en date du 29 sep-

tembre 2022 approuvant cet avenant 

• Par délibération du Conseil départementale de l’Ardèche en date du 16 juin 2023 

approuvant cet avenant 

• Par délibération de la Commune de Saint-Péray en date du 18 octobre 2018 (con-

vention initiale permettant de signer les modifications) 

• Par délibération de la Commune de Guilherand-Granges en date du 15 mai 2023 

approuvant cet avenant 
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• Par délibération de la Commune de Cornas en date de 20 mars 2023 approuvant cet 

avenant 

 

La Région, dernier partenaire, doit délibérer pour ce premier trimestre 2024. 

 

Ainsi, le planning de la déviation serait le suivant : 

- Signature au premier trimestre 2024 de la convention avec SNCF réseau (délibération 

n°110-2022 du 29/09/2022) pour la réalisation d’un passage sous voie de la ligne du 

réseau ferré national.  Cette convention permet de réserver le créneau en 2026 pour 

l’opération « coup de poing » pour la réalisation de l’ouvrage sous la voie ferrée. A la 

signature, un acompte de 20% des travaux (6 432 104 €) devra être payé. 

- Deuxième semestre 2024, la réalisation du diagnostic archéologique par l’INRAP pour-

rait être réalisé (50k€).  

- 2025 et 1er semestre 2026 travaux de la section courante et ouvrage d’art sur le Mialan 

si absence de fouille archéologique. 

- 2ième semestre 2026 : ouvrage sous la voie SNCF 

- Mise en service fin 2026 
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➢ Voirie des communes et communautaire : 

Maintien d’une enveloppe de fonctionnement pour garantir la réalisation des travaux de 

voirie intercommunale à hauteur de 400 k€ et maintien de l’enveloppe des droits de tirage 

des communes suivant leur choix (-20% sur 5 ans ou 25 %sur 4 ans) à hauteur de 1,6 M€. 

 

➢ Fibre optique : 

     Poursuite du déploiement sur le territoire de l’installation de la fibre (285 k€), les participa-

tions de Rhône Crussol étant prévues jusqu’en 2025. 

➢ Programme PLH et OPAH : 

Poursuite de ces programmes d’aides aux particuliers et aux organismes de logement social 

(environ 200 k€, ce qui correspond à la moyenne des dépenses des dernières années). 

 

➢ Essaimage du projet agro-hydrologique Keyline design : 

Le projet de déploiement de la méthode d’agro-hydrologie régénérative « Keyline design » 

est envisagé sur le périmètre de Rhône Crussol ainsi que d’Arche Agglo. Une convention 

constituant un groupement de commandes pour la conception et la mise en œuvre de de-

signs globaux a été votée par délibération n°2023-166. Les dépenses ainsi que les recettes 

liées aux remboursements  

 

 
Aménagement en Keyline Design réalisé à Champis 
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➢ Fruitcoop : 

S’agissant de la friche Fruitcoop à Saint Péray, les travaux de réhabilitation débuteront en 2025 

car un différé de jouissance a été accordé au propriétaire jusqu’à la fin de l’année. 

 

 

➢ Autres travaux. 

 

13-4. Les engagements pluriannuels 
Le projet de territoire permet de définir le programme d’actions sur les prochaines années : 

➢ Organiser le développement du territoire en préservant ses équilibres, ses qualités fon-

damentales et son identité 

➢ Traiter de la question environnementale (protection des ressources naturelles, de la bio-

diversité ; autonomie alimentaire et énergétique ; prise en compte du ZAN-zéro artifi-

cialisation nette ; anticiper les conséquences du réchauffement climatique) 

➢ Travailler sur la mobilité (réduire les flux, diversifier les modes, lien avec les autres ter-

ritoires) 

➢ Développer une offre de logement pour répondre au vieillissement de la population 

➢ Organiser la relation avec les communes et avec les territoires voisins. 

Les saisons, globalement chaudes et sèches rappellent combien il est urgent d’opérer à des 

changements dans nos modes de vie pour diminuer l’impact de nos activités quotidiennes sur 

le réchauffement climatique et préserver les ressources naturelles, l’eau étant une de ces prio-

rités.  
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Cette thématique « eau » illustre la transversalité des compétences exercées par la Commu-

nauté de communes. Les élus de Rhône Crussol s’engagent à répondre aux enjeux de pratiques 

plus respectueuses dans les domaines comme l’agriculture, l’économie, l’aménagement de l’es-

pace public, les équipements, la collecte des déchets ou encore la biodiversité.  

 

Au regard des compétences de la Communauté de communes et des engagements déjà pris sur 

des politiques sectorielles, à ce jour, sont d’ores et déjà programmés les investissements sui-

vants (coûts TTC hors subventions) : 

    

Nature de l’opération 2024 2025 2026 
Rénovation du port de Charmes et Saint-Georges 100 000 € 420 000 €  

Contribution au SDIS de Charmes et St Georges  233 000 €  

Participation à ADN 285 000 € 285 000 €  

Déviation RD 86 1 515 000€ 4 000 000 € 4 800 000€ 

Travaux de voirie des communes et voies commu-
nautaires 

3 116 000 € 2 000 000 € 1 800 000 € 

Rénovation du bâtiment Décalog 900 000 €   

Accessibilité Piscine de Saint-Péray   250 000 € 

Reprise bassin piscine GG 200 000 €   

Actions en faveur du logement 200 000 € 200 000 € 200 000 € 

Extension ressourcerie 40 000 € 400 000 €  

Actions en faveur du dév. économique  200 000 € 200 000 € 200 000 € 

Actions en faveur du dév. agricole 50 000 € 50 000 € 50 000 € 

Moyens généraux (inf., matériel, véhicules) 100 000 € 100 000 € 100 000 € 

Entretien des bâtiments 70 000 € 70 000 € 70 000 € 

Entretien du patrimoine 100 000 € 100 000 € 100 000 € 

Aménagement déchèteries 50 000 € 50 000 € 50 000 € 

Achat de bacs 100 000 € 102 000 € 50 000 € 

 

Ce tableau comporte des opérations ponctuelles, mais aussi des actions récurrentes telles que 

les travaux de voirie, l’entretien du patrimoine, le maintien des moyens généraux, etc. 

Concernant le volet Mobilités, la participation pour Valence Romans Déplacement pourrait être 

revue en raison du renouvellement de la délégation de service public en 2024. 

Pour le financement de ces différents investissements, la collectivité devrait pouvoir compter 
sur l’engagement financier de l’Etat dans le fonds vert, la DETR et la DSIL mais aussi de la Région 
et du Département. 
 
En dehors de l’autofinancement et des subventions, la collectivité pourrait avoir recours à l’em-
prunt, à hauteur de 2 M€ par an maximum, ce qui limiterait l’endettement au regard des rem-
boursements de capital effectués chaque année. 
 



Page 55 sur 61 
 

 

14 BUDGETS ANNEXES DE L’ASSAINISSEMENT 
 

Le fonctionnement de ce service fait l’objet d’un rapport spécifique présenté en conseil com-

munautaire puis dans les communes membres. 

Depuis le 1er janvier 2019, le service est organisé comme suit : 

• Les réseaux et le SPANC délégués à Véolia 

• Les stations d’épuration déléguées à Suez environnement 

Dans le cadre de son marché, Véolia doit réaliser chaque année 200 k€ de travaux concessifs. 
Il appartient aussi à cette entreprise de percevoir l’ensemble des montants acquittés par les 
abonnés, qu’elle doit ensuite reverser à Suez environnement (pour la part traitement) et à la 
communauté de communes (part fixe et part variable pour la collecte et le traitement). 
 

Pour mémoire, le tarif de la communauté de communes est identique sur l’ensemble des com-
munes du territoire, et n’a pas été modifié depuis le 1er janvier 2019, à savoir : 
 

 Part fixe HT Part variable HT/m3 

Collecte des effluents 18 € 0.40 € 

Traitement des effluents 5 € 0.123 € 

 

14-1. Rétrospective de l’exercice 2023  
 

Budget Affermage 

Fonctionnement 

Dépenses en € Recettes en € 

011 Charges générales 122 771.61  002 Excédent reporté 1 592 794.43 

042 Opérations d’ordre 739 485.87 042 OO 236 125.26 

66 Charges financières 146 763 70 Ventes de produits 1 496 355.98 

67 Charges exceptionnelles 15 300 74 Subventions 3 600 

   75-
77 

Autres recettes + ex-
ceptionnelles 

3 601.01 

  1 024 320.48   3 330 297.38 

Investissement 

Dépenses en € Recettes en € 

   001 Solde 180 367.50 

040 OO 236 125.26 040 OO 739 485.87 

16 Emprunts 481 117.20    

21 Travaux 163 292.90    

  880 535.36   919 853.37 
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Les travaux les plus importants concernent la reprise de l’assainissement boulevard Charles de Gaulle à 

Guilherand-Granges en parallèle des travaux de voirie effectués en surface ainsi que l’extension du ré-

seau assainissement quartier les châtaigniers à Saint-Péray. 

 

 

Budget STEP 

Fonctionnement 

Dépenses en € Recettes en € 

011 Charges générales 14 054.76 002 Excédent reporté 762 107.14 

042 Opérations d’ordre 136 758.41 042 OO 57 419.78 

66 Charges financières 89 467.59 70 Ventes de produits 251 229.43 

67 Charges exceptionnelles  74 Subventions 98 577.92 

   75-
77 

Autres recettes + ex-
ceptionnelles 

0.04 

  240 280.76   1 169 334.31 

Investissement 

Dépenses en € Recettes en € 

   001 Solde 36 211.32 

040 OO 57 419.78 040 OO 136 758.41 

16 Emprunts 59 252.29    

21 Travaux 3 072    

  119 744.07   172 969.73 
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14-2. Les prospectives 2024 
 

Pour ce qui est des travaux programmés en 2024 à la charge de la Communauté de Communes, 
ils concerneront la rue de la calade à Charmes-Sur-Rhône, la rue du bac à Guilherand-Granges 
et le chemin de Beauregard à St-Péray ainsi que les études relatives aux systèmes d’assainisse-
ment rattachés à Guilherand-Granges et Saint-Georges-Les-Bains (mises à jour des schémas di-
recteurs d’assainissement). L’enquête publique pour la mise à jour des zonages assainissement 
aura lieu du 16 janvier au 16 février. 
 
Du fait des dispositions intégrées dans le nouveau contrat de délégation, le concessionnaire 
prend désormais en charge les interventions portant sur les mises en conformité des réseaux. 
 
 
Quant au budget STEP, un crédit sera inscrit pour faire face à de petites interventions qui ne 
seraient pas comprises dans la délégation, et pour les études relatives aux systèmes d’assainis-
sement de Saint-Georges et Charmes. 
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15  BUDGETS ANNEXES DES ZONES D’ACTIVITES 
 

15-1. Rétrospective de l’exercice 2023 
 

Dans un contexte économique incertain, la commercialisation des quelques terrains restants 
s’est poursuivie.  
Deux ventes ont été réalisées dans les deux zones d’activités disposant encore de terrains dis-
ponibles : la Chalaye à Alboussière et les Vergers 2 à Charmes sur Rhône. 
 
L’année 2023 a également été mise à profit dans le but de créer de nouveaux sites d’accueil 
d’entreprises : 4 parcelles ont été acquises par Rhône Crussol à Guilherand-Granges pour le 
projet de ZA Croisières Nord. 
 
Zone de la Chalaye (Alboussière) 

 

 
 

Une vente a été réalisée en 2023 (régularisation foncière portant sur 199 m²). 
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La zone des Friches (Charmes-sur-Rhône) 

  

Sur le lotissement Les Vergers II, une parcelle a été commercialisée en 2023. 

 

La zone des Croisières (Guilherand-Granges) 

 

Le projet de création de la zone des Croisières 2 s’est poursuivi en 2023 avec l’acquisition de 

terrains pour un montant de 460 k€ et des frais d’études à hauteur de 10 k€. 
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15-2. Les prospectives 2024 
 
Il reste quelques terrains à commercialiser dans les zones existantes : 

- 2 lots à la Chalaye 

- 1 lot dans les Vergers II 

 
Au premier semestre 2024, la communauté de communes disposera des résultats de l’étude 
environnementale et du diagnostic d’archéologie préventive concernant la zone d’activités des 
Croisières Nord. Le planning du projet pourra alors être précisé, avec dans la meilleure hypo-
thèse, un lancement de la commercialisation des terrains début 2025. 

 

 

Projet Croisières Nord (plan de masse prévisionnel) 

 



CD07 % Région % CCRC %

Axe 1 Amélioration des connaissances et gestion des habitats et espèces

11 000,00 € 11 000,00 € 7 700,00 € 70% 0,00 € 0% 3 300,00 € 30%

15 000,00 € 15 000,00 € 10 500,00 € 70% 4 500,00 € 30%

26 000,00 € 26 000,00 € 18 200,00 € 0,00 € 7 800,00 €

Axe 2

5 000,00 € 5 000,00 € 1 750,00 € 35% 2 000,00 € 40% 1 250,00 € 25%

1 500,00 € 5 000,00 € 525,00 € 35% 600,00 € 40% 375,00 € 25%

6 500,00 € 10 000,00 € 2 275,00 € 2 600,00 € 1 625,00 €

Axe 3

38 172,00 € 38 172,00 € 16 986,54 € 45% 12 596,76 € 33% 8 655,50 € 22%

5 725,00 € 5 725,00 € 2 538,46 € 45% 1 860,24 € 33% 1 259,50 € 22%

43 897,00 € 43 897,00 € 19 525,00 € 14 457,00 € 9 915,00 €

76 397,00 € 36 000,00 € 43 897,00 € 40 000,00 € 17 057,00 € 19 340,00 €

Partenaires

Conseil départemental de l'Ardèche (ENS)

Région AURA (Natura 2000)

Communauté de communes Rhône Crussol

Total

22,3% 17 057,00 €

25,3% 19 340,00 €

100,00% 76 397,00 €

Taux Montants

52,4% 40 000,00 €

  Restauration des pelouses sèches

  Plan de gestion du site ENS (tranche 2)

Sous total

Sensibilisation, accueil du public et maîtrise de la fréquentation

  Sorties découverte de la faune et de la flore

  Outils de sensibilisation

Sous total

Coordination du programme, concertation, administratif et veille

  Animation, suivi administratif et veille

Sous total

Total de l'opération 

  Frais de structure (15 %)

Site Naturel des massifs de Crussol Soyons (Ardèche 07)
Plan de financement prévisionnel de la tranche 2024 du programme unique de gestion 

PROGRAMME D'ACTIONS 2024
Montant total 

TTC
Coût externe Coût interne

Financements

ANNEXE A LA DELIBERATION N°2024-013



ANNEXE A LA DELIBERATION N°2024-014
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CONVENTION DE VEILLE ET DE STRATÉGIE FONCIÈRE 
 

ENTRE LA COMMUNE DE BOFFRES, 
LA COMMUNAUTE DE COMMUNES RHONE CRUSSOL 

 
ET L’EPORA 
(07B032) 

D’une part, 

La Commune de Boffres, représentée par Monsieur Hubert JUGE, Maire, dûment habilité à 
signer la présente Convention par délibération de l’assemblée délibérante en date du……………….  

Ci-après désignée par « la Commune » ou « La Collectivité», 

D’autre part, 

La Communauté de Communes Rhône Crussol représentée par Monsieur Jacques DUBAY, 
Président,  dûment habilité à signer la présente Convention par délibération de l’assemblée 
délibérante en date du……………….  

Ci-après désignée par «La Communauté de Communes/Agglomération/Métropole 
L’EPCI » ou « la Collectivité», 

Lorsque des éléments de la convention concernent la Commune et/ou la Communauté de 
Communes/Agglomération/Métropole, elles sont désignées par « la ou les Collectivité(s) 
partenaire(s) » 

 

Et, 

 

L’Établissement Public Foncier de l’Ouest Rhône-Alpes (EPORA), représenté par Madame 
Florence HILAIRE, Directrice Générale, autorisée à l’effet des présentes par une délibération  
n° 23-093 du Conseil d’administration de l’EPORA en date du 28 juin 2023, approuvée le 03 juillet 
2023 par la Préfète de la Région Auvergne-Rhône-Alpes, 

Ci-après désigné par les initiales « EPORA », 

Ci-après désignés ensemble par « les Parties ». 

30/01/2024

15/02/2024

ANNEXE A LA DELIBERATION N°2024-015
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PRÉAMBULE 

L’EPORA est un Etablissement Public d’Etat à caractère industriel et commercial chargé d’une 
mission de service public. 

Dans le cadre de l’article L321-1 du Code de l’Urbanisme, l’EPORA lutte contre l’étalement urbain 
et l’artificialisation des sols en fournissant les assiettes foncières nécessaires aux projets 
d’aménagement des Collectivités, qu’il mobilise dans le tissu urbain constitué, pour servir les 
politiques de l’habitat, du développement économique et plus largement de l’aménagement du 
territoire. 

A ce titre, il accompagne les Collectivités et leurs groupements en charge des politiques 
d’aménagement pour identifier les gisements fonciers mobilisables, étudier et définir les stratégies 
de mobilisation foncière sur le court et long terme, capter les opportunités foncières, vérifier 
l’économie et la faisabilité des projets, pour orienter l’action foncière publique là où elle est la plus 
pertinente.  

En partenariat avec les Collectivités poursuivant les projets d’aménagement, l’EPORA met en œuvre 
les stratégies foncières. Il acquiert les terrains, en assure le portage financier et patrimonial, y 
réalise les travaux de requalification foncière le cas échéant, pour céder à la Collectivité, son 
concessionnaire, ou l’opérateur qu’elle désigne, un terrain prêt à être aménagé dans un délai 
conforme à la stratégie foncière convenue.  

Les modalités d’intervention de l’EPORA, au bénéfice des Collectivités relevant de son périmètre 
d’intervention, ont été précisées dans le cadre de son Programme Pluriannuel d’Intervention (PPI) 
2021-2025, délibéré par son Conseil d’administration du 05 mars 2021.  

La(es) Collectivité(s) envisage(nt) de se doter d’une stratégie foncière pour servir des projets 
d’aménagement sur son(leur) territoire et entrant dans les axes d’intervention de l’EPORA.  

A cette fin, les Parties se sont rapprochées aux fins de coopérer entre pouvoirs adjudicateurs afin 
de réaliser leurs missions de service public et atteindre leurs objectifs communs en matière 
d’aménagement foncier, en vue de réaliser des projets d’intérêt général auxquels ils concourent 
ensemble selon leurs compétences respectives.  

 

Ceci étant exposé, il est convenu ce qui suit.  



 

5 
 

Article 1 - Objet 

La présente Convention de veille et de stratégie foncière, ci-après, dénommée « la Convention », 
a pour objet de déterminer les modalités de la coopération publique entre l’EPORA et la(es) 
Collectivité(s) pour préparer la mise en œuvre de la stratégie foncière de la(es) Collectivités et 
assurer une veille foncière sur le territoire communal.  

Les Parties s’engagent à coopérer en vue de déterminer les périmètres géographiques communaux 
sur lesquels des projets d’aménagement d’initiative publique pourront être envisagés, d’en étudier 
les potentiels de développement urbains et d’aménagement au travers d’études foncières et pré-
opérationnelles, et de définir conjointement la solution de portage foncier la mieux adaptée au sein 
de l’offre de l’EPORA. 

Dans le cadre des présentes, la(es) Collectivité(s) et l’EPORA assure(nt) une veille foncière. 
L’EPORA peut, le cas échéant, acquérir des biens immobiliers faisant l’objet d’une intention d’aliéner 
de la part de leurs propriétaires à la demande de la Collectivité compétente1  pour préserver les 
chances d’aboutissement d’un projet d’aménagement. Il réalise alors le portage financier et 
patrimonial des biens, et s’engage à les céder à la Collectivité compétente signataire, ou à un tiers 
qu’elle désigne, au terme d’un délai convenu aux présentes.  

Article 2 – Périmètres de veille et de stratégie foncière 

2.1 Périmètres d’interventions 

La Convention de Veille et de Stratégie Foncière est instaurée sur l’ensemble du territoire 
communal.  

Les acquisitions et portages fonciers réalisés dans le cadre des présentes sont limités aux seuls 
secteurs de la commune dans lesquels le droit de préemption urbain au sens du Code de 
l’Urbanisme peut être instauré ou, lorsqu’il ne peut pas être instauré, sur l’ensemble du territoire 
communal exception faite des secteurs situés en dehors de la partie actuellement urbanisée ou en 
secteur agricole et naturel au sens du document d’urbanisme applicable. De plus, des acquisitions 
et des portages fonciers pourront être réalisés dans les secteurs couverts par des Zones 
d’Aménagement Différé, ou par des périmètres de projets déclarés d’utilité publique.  

Les études de gisements fonciers, de marchés fonciers et immobiliers et les études permettant 
d’établir des plans guides à grande échelle sont réalisées sur des périmètres convenus entre les 
Parties, par échange de courriers, sur tout ou partie du territoire communal. 

Les portages fonciers et études préalables ont vocation à s’inscrire dans des Périmètres d’Etudes 
et de Veille Renforcée (PEVR) en vue de préparer des conventions opérationnelles ou de réserve 
foncière.  

La Collectivité compétente fournit à l’EPORA les informations nécessaires à l’ouverture d’un 
Périmètre d’Etude et de Veille Renforcée. Chacune des Parties peut unilatéralement renoncer à la 
mise en place d’un PEVR.  

La Collectivité transmettra : 

- l’axe stratégique sur lequel elle sollicite l’intervention de l’EPORA ;  
- les objectifs des études préalables à réaliser et leurs montants indicatifs ; 
- les parcelles concernées par le périmètre ; 
- la finalité de l’intervention foncière entre le lancement d’une opération d’aménagement ou 

la constitution d’une réserve foncière ;  

 
1 La collectivité compétente est la collectivité pour laquelle l’EPORA assure le portage des biens à sa demande.  
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- une description des intentions en matière de projets dont les vocations attendues sur le 
périmètre foncier, les ambitions environnementales poursuivies et l’estimation du nombre 
de logements envisagés le cas échéant. 

Pour ce faire, la Collectivité renseigne et signe le formulaire de création de Périmètre d’Etude et de 
Veille Renforcée fourni par l'EPORA, dont le modèle type figure en annexe 2. 

Les Périmètres d’Etude et de Veille Renforcée (PEVR) définis par l’EPORA constituent des 
actes d’exécutions de la Convention de Veille et de Stratégie Foncière, qui ont essentiellement pour 
effet d’engager l’EPORA sur une durée de portage de biens, conformément à l’article 4 de la 
Convention. 

2.2 Effets sur les Conventions d’études et de veille foncière (CEVF) antérieures 

Dans le cas où la présente Convention est instaurée sur un territoire communal couvert par des 
conventions d’étude et de veille foncière préexistantes, correspondant aux contrats antérieurement 
souscrits par l’EPORA, les portages fonciers de l’EPORA et toutes les études de programmations 
techniques, entendu au sens de l’article 7.2 des présentes, sont repris et réalisés dans le cadre de 
la présente Convention tant en dépenses qu’en recettes (cf. Annexe 5).  

La Collectivité compétente peut demander leur intégration dans un PEVR. 

Les autres éventuelles dépenses réalisées par l’EPORA non affectables à un foncier acquis, en 
dehors des dépenses de portage foncier, dans le cadre d’une Convention d’étude et de veille 
foncière, font l’objet d’un remboursement à l’EPORA, dans les conditions prévues dans ladite 
Convention, lorsqu’elles n’ont pas déjà fait l’objet d’une refacturation.  

La conclusion de la Convention constitue une résiliation « sur accord des Parties » des conventions 
d’étude et de veille foncière préexistantes à la date de la prise d’effet de la présente Convention. 
Le procès-verbal de constat contradictoire des missions effectuées par l’EPORA, prévu par la 
Convention d’étude et de veille foncière, est constitué par l’annexe 5 et tient compte du transfert 
des portages fonciers vers la présente Convention. La Collectivité compétente, s’engage à verser 
le solde des remboursements exigibles au titre des conventions d’études et de veille foncière 
résiliées. 

Article 3 – Durée de la convention  

La durée de la présente Convention est fixée à 6 ans à compter de sa signature. A défaut de congé 
ou de demande de non-renouvellement formulé par l’une des Parties 6 mois avant cette échéance, 
la Convention se prolonge tacitement au-delà par période d’un an. Postérieurement à la première 
prolongation, le congé peut être donné à tout moment par l’une ou l’autre des Parties par simple 
courrier avec accusé de réception, avec un préavis de 6 mois à compter entre la date de réception 
du congé. 

Au terme de la Convention ou du préavis si elle est prolongée, il n’est plus possible d’engager ni 
nouvelles études ni de nouveaux portages fonciers. En revanche, les portages fonciers engagés 
avant le terme se poursuivent conformément à l’article 4, et dans les conditions des présentes 
jusqu’à l’exécution complète des engagements des Parties. 
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Article 4 – Durée de portage des biens 

Lorsqu’ils s’inscrivent dans un PEVR, la durée de portage des biens acquis dans le cadre 
des présentes, ou repris de conventions antérieures, est égale à 4 années à compter de 
la date à laquelle l’EPORA est devenu propriétaire. 

Les quatre années de portage peuvent courir au-delà du terme de la présente Convention sans que 
cela ne conduise les Parties à se délier des obligations contractées aux titres des présentes quant 
à la gestion patrimoniale, ou quant aux conditions de vente des biens de l’EPORA à la Collectivité 
compétente.  

Avant la fin de la troisième année de portage des biens, la Collectivité compétente et l’EPORA 
décident conjointement si les biens portés : 

- feront l’objet d’une opération d’aménagement à court terme nécessitant la souscription 
d’une convention opérationnelle,  

- seront inclus dans une réserve foncière stratégique et, à ce titre, seront transférés dans une 
convention de réserve foncière, 

- ne feront ni l'objet d’une convention opérationnelle, ni l’objet d’une réserve foncière 
stratégique, et doivent être revendus au terme du portage dans les conditions des 
présentes.  

Le silence de la Collectivité compétente équivaut à une renonciation d’engager une opération 
d’aménagement ou une réserve foncière stratégique. Dans l’hypothèse d’un portage de bien, issu 
d’une CEVF et ayant fait l’objet d’un PEVR, la décision conjointe de la Collectivité compétente et de 
l’EPORA doit intervenir avant les six derniers mois de portage. 

Lorsqu’ils ne sont pas inscrits dans un PEVR, les biens acquis dans le cadre des présentes, 
ou repris de conventions antérieures, sont provisoirement portés le temps nécessaire 
pour établir ledit périmètre. Les PEVR doivent être établis au plus tard dans l’année 
suivant leur acquisition pour les biens acquis dans le cadre des présentes, ou dans 
l’année suivant la date de signature des présentes pour les biens repris de conventions 
antérieures.  

L’EPORA peut mettre fin à tout moment aux portages des biens qui ne s’inscrivent pas dans un 
PEVR ou qui ont fait l’objet d’un refus d’ouverture d’un PEVR, par simple courrier à l’adresse de la 
Collectivité compétente, sans contestation possible de cette dernière, qui devra procéder à leur 
acquisition dans l’année suivant la notification de fin de portage.  

Article 5 – Engagements de vendre et d’acquérir les biens portés entre les 

parties 

La Collectivité compétente ayant sollicité une demande d’acquisition en vertu de l’article 8 s’engage 
sans réserve, au titre des présentes, à acquérir lesdits Biens au prix détaillé à l’article 9.2, au terme 
de leur portage, dans les conditions précisées aux présentes, s’ils ne sont pas transférés dans une 
convention opérationnelle ou de réserve foncière ou équivalentes.  

Réciproquement, l’EPORA s’engage à céder les biens immobiliers acquis à la demande d’une 
Collectivité compétente à cette dernière au plus tard au terme du portage, aux prix et conditions 
stipulées aux présentes.  

La Collectivité compétente peut désigner un tiers pour se substituer à elle dans l’acquisition des 
biens à l’EPORA dans les conditions prévues aux présentes. Dans ces circonstances, elle s’engage 
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à ce que la vente se fasse dans les mêmes conditions que celles qui lui étaient applicables aux 
présentes ou, si cela s’avère impossible, de compenser les écarts de conditions et/ou de prix.  

Les présentes stipulations s’appliquent également aux biens immobiliers acquis dans le cadre d’une 
CEVF, repris dans le cadre de la présente Convention, conformément à l’article 2.2.  

Article 6 – Montant maximum d’encours fixé par l’EPORA  

Au titre des présentes, l’EPORA fixe un montant d’encours maximum, c’est-à-dire de dépenses 
stockées attachées à la présente Convention, de : 

300 000€ HT 

L’encours est entendu aux présentes comme la somme de toutes les dépenses réalisées par l’EPORA 
qu’il stocke, exception faite des études pré-opérationnelles. Le transfert des stocks fonciers vers 
des conventions opérationnelles ou de réserve foncière, les acquisitions par la(les) Collectivité 
compétente dans le cadre des présentes, ou leur tiers substituant et les avances sont de nature à 
faire baisser le montant d’encours.  

La présente Convention permet des acquisitions de biens à hauteur du montant d’encours majoré 
de 15%.  

Ce montant d’encours ne constitue pas un engagement de l’EPORA vis-à-vis des Collectivités 
signataires, mais une sécurité financière quant aux volumes de portage global qu’il réalise pour le 
compte des Collectivités de son territoire en veille foncière. Même si le montant maximum d’encours 
n’est pas atteint, l’EPORA a toute faculté de ne pas donner suites aux demandes de portage foncier 
exprimées par les Collectivités, sans nécessité pour lui de devoir en justifier les motifs. 
Réciproquement, ce montant plafond n’autorise pas plus l’EPORA à engager des dépenses à ces 
niveaux sans le consentement des Collectivités compétentes. Ces dernières peuvent d’ailleurs 
choisir unilatéralement de ne pas se donner la faculté d’utiliser toutes les capacités de portage 
foncier permises par ce niveau d’encours.  

Article 7 – Montants maximums d’études pré-opérationnelles et co-

financements d’études 

7.1 Stipulations valables pour les études pré-opérationnelles 

Les études pré-opérationnelles sont des études permettant de définir la stratégie foncière, les 
projets urbains ou de territoires et d’en estimer le coût telles que définies à l’annexe 1. Au titre des 
présentes, l’EPORA fixe un montant maximum d’études pré-opérationnelles, de : 

50 000 € HT 

Ce montant s’entend comme la somme des montants d’études pré-opérationnelles qui pourra être 
co-financée quel que soit le pilote de l’étude. Toutes études amenant un dépassement de plus de 
15% de ce montant plafond ne pourra pas faire l’objet d’un pilotage ou d’un co-financement de la 
part de l’EPORA. 

Ce montant maximum d’étude ne constitue pas un engagement de l’EPORA vis-à-vis des 
Collectivités signataires, mais une sécurité financière quant aux dépenses d’étude co-financées 
avec les Collectivités. Même si le montant maximum n’est pas atteint, l’EPORA a toute faculté de 
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ne pas engager d’études sans nécessité pour lui de devoir en justifier les motifs. Réciproquement, 
ce montant plafond n’oblige pas plus la Collectivité à co-financer des études à concurrence du 
plafond. Ces dernières peuvent d’ailleurs choisir unilatéralement de ne pas se donner la faculté 
d’utiliser toute cette capacité financière de dépenses d’études et de refuser les propositions d’étude 
de(s) Collectivité(s). 

Pour émarger aux présentes, le montant et les objectifs des études devront avoir été validés par 
le(s) Collectivité(s)soit par échange de courriers, soit à l’occasion de l’instauration d’un périmètre 
d’étude et de veille renforcé le cas échéant.  

L’EPORA co-financera ces études conformément à la délibération de son instance applicable en la 
matière à la date de signature des présentes. Le taux de prise en charge est de 50% maximum 
du montant d’études retenu par l’EPORA.  

Lorsqu’un protocole de coopération est signé entre l’EPORA et l’Intercommunalité, le taux de prise 
en charge par l’intercommunalité des études réalisées pour le compte de la commune est celui du 
protocole.  

La liste des études financées par l’EPORA est tenue entre les Parties. Elle est mise à jour au vu des 
études validées entre les Parties au travers des PEVR ou des prises d’accord intervenues par 
échange de courriers.  

7.2 Stipulations applicables aux prestations et études de programmation technique 

Le coût des études ou prestations de programmation technique, telles que définies à l’annexe 1 des 
présentes entrent dans l’enveloppe maximum d’encours définie à l’article 6.  

Dans le cas où ces prestations sont attachées à un bien porté par l’EPORA, les dépenses qui leur 
correspondent entrent dans le calcul du prix de revient du bien.   

Dans le cas où ces prestations ne sont pas attachées à un bien porté par l’EPORA, elles sont 
refacturées par l’EPORA dans les conditions des présentes. Leur coût peut faire l’objet d’une 
participation financière de l’EPORA à hauteur de 50% du montant, à l’initiative de l’EPORA, dès lors 
que l’abandon du projet foncier ayant conduit à leur réalisation ne résulte pas d’une décision 
unilatérale de la Collectivité. Les dépenses réalisées pour établir les plans de géomètre pour 
borner les biens portés et les diagnostics techniques immobiliers obligatoires à la charge 
des vendeurs sont expressément exclus des prestations ou études techniques entrant 
dans le champ d’application du présent article.  

Article 8 – Déclenchement d’un portage foncier 

Dans le cadre de la veille foncière faisant l’objet des présentes, la(es) Collectivité(s) et l’EPORA 
conviennent des suites à réserver aux différentes ventes initiées par les propriétaires fonciers 
portées à la connaissance des Parties, et présentant un intérêt pour la conduite de la stratégie 
foncière des Collectivités.  

L’EPORA peut acquérir des biens immobiliers, prioritairement lorsqu’ils ont vocation à intégrer un 
périmètre d’étude et de veille renforcée, à la demande de la Collectivité qui en exprime la demande 
en lui communiquant les éléments prévus au formulaire en annexe 3. Elle devient alors la 
Collectivité « compétente » au sens des présentes et, à ce titre, est engagée à acquérir les biens 
en question, conformément à l’article 5.  
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Dans le cadre de procédures de préemption et de délaissement et de droit de priorité, la Collectivité 
adresse dans les quinze jours suivants réception, sa demande d’acquisition accompagnée de la 
déclaration du propriétaire attestant de sa volonté de procéder à l’aliénation de son bien (DIA, 
courrier de délaissement, droit de priorité, etc.).  

Lorsqu’il est saisi d’une demande d’acquisition, l’EPORA peut librement décider des suites qu’il y 
réservera eu égard à la vocation future des fonciers, les circonstances de l’acquisition, le respect 
du cadre d’acquisition stipulé à l’annexe 1, l’analyse des risques de portage, ou encore l’état et la 
nature des stocks détenus pour le compte de la Collectivité compétente, et des engagements 
financiers correspondants. Sous quinze jours, les Parties font connaitre le cas échéant leur décision 
unilatérale de donner suite ou non à la demande d’acquisition. Les Parties conviennent que le silence 
gardé par l’EPORA vaut décision de refus.  

Lorsque l’EPORA donne suite à l’acquisition, il acquiert, gère et valorise le bien conformément aux 
modalités de coopérations techniques stipulées à l’annexe 1. 

Article 9 - Fin de portage et cessions 

 

9.1 Déclenchement de la cession 

Six mois avant la fin de portage, l’EPORA confirme, le cas échéant, à la Collectivité la vente à 
venir et lui communique :  

- Un état provisoire des dépenses et recettes, attachées aux biens vendus ; 
- Le prix de la vente prévisionnel résultant des présentes ; 
- A la demande de la collectivité, les titres de propriétés antérieurs et tout document 

nécessaire à la bonne prise de connaissance de la consistance des biens. 

La Collectivité compétente, quant à elle : 

- Sollicite l’avis de la Direction de l’Immobilier de l’Etat sur la base des documents fournis et 
communique dès réception l’avis à l’EPORA ; 

- Communique à l’EPORA la date d’instance à laquelle la vente sera délibérée. 

9.2 Prix de vente contractuel des biens  

Conformément aux statuts des Établissements Publics Fonciers d’État (EPFE), les prix de vente des 
biens de l’EPORA à la Collectivité compétente sont contractualisés dans la présente Convention et 
égaux à leur prix de revient.  

Le prix de revient des biens cédés correspond à la valeur comptable HT mentionnée dans les 
écritures de l’EPORA. Il est égal à la somme des dépenses réglées dites de portage foncier affectées 
à l’opération (ou à l’unité foncière cédée) diminuées des recettes d’exploitation des biens encaissées 
et des subventions perçues. 

Les dépenses dites de portage foncier consistent en : 

- le prix d’acquisition de la propriété vendue, les frais de notaire et de publication et autres 
frais connexes ; 

- le coût des études techniques réalisées ; 
- le coût des travaux de sécurisation réalisés comprenant les coûts de maitrise d’œuvre et 

tous autres frais connexes ;  
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- le cas échéant, les frais de relogement et de résiliation relatifs aux contrats d’occupation ; 
- les frais de gestion afférents (assurances, taxes et impôts affectés, sécurisation et entretien 

du patrimoine, etc.) ; 
- les frais de consultation d’opérateurs le cas échéant ; 
- toutes autres dépenses relatives au foncier considéré. 

 

Les taxes foncières, la taxe d’habitation sur les logements vacants, les frais d’assurance ainsi que 
les dégrèvements éventuels de l’année de la vente ne sont pas pris en compte dans le calcul du 
prix de revient et ne sont pas refacturés ultérieurement. Les frais de l’année de la vente sont 
donc pris en charge intégralement par l’EPORA et les dégrèvements acquis par l’EPORA. 

L’agent comptable public de l’EPORA certifie l’état des dépenses et recettes réalisées sur les biens 
vendus. L’EPORA s’engage à transmettre cet état à la Collectivité compétente. 

9.3 Consistance et état des biens à la cession 

La Collectivité compétente, qui est sensée bien les connaitre, prend les biens dans l’état où ils se 
trouvent lors de l’entrée en jouissance. Elle jouit des servitudes actives et passives grevant les 
biens. Une visite préalable peut être organisée avant la vente à la demande de la Collectivité. 

Les cessions entre l’EPORA et la Collectivité compétente interviennent de manière générale par acte 
notarié. Sur accord des parties, elles peuvent être conclues en la forme administrative si la 
Collectivité est en mesure de préparer l’acte et de l’authentifier.  

9.4 Respect de la destination des unités foncières cédées  

La Collectivité s’engage à maintenir la destination, stipulée dans les PEVR, des Biens immobiliers 
qu’elle acquiert auprès de l’EPORA, et ce, pendant un délai d’au moins 5 ans suivant sa date 
d’acquisition.  

La Collectivité s’engage en outre à maintenir ladite destination, en dépit d’éventuelles ventes 
successives et informe l’EPORA de la modification de la destination des Biens dès sa constatation. 

Si la destination est modifiée dans le délai susmentionné, la Collectivité est tenue de rembourser à 
l’EPORA les subventions publiques perçues, et les minorations foncières accordées par l’EPORA. Ce 
remboursement intervient sans délais, dans les conditions fixées par l’EPORA dans le cadre d’une 
demande écrite et sur la base d’un constat établi par tout moyen, notamment par constat d’huissier 
attestant du changement de la destination des Biens. 

Les actes de cession à la Collectivité ou au tiers qu’elle a désigné, peuvent prévoir des servitudes, 
des clauses d’usages destinées à garantir le maintien de la destination des Biens conforme à celles 
définies dans les conditions particulières. 

Dans le cas où des subventions auraient été attribuées à l’EPORA dans le cadre de l’opération de 
requalification foncière, celles-ci viendront en déduction du prix de revient, en vue d’établir le prix 
de vente. En contrepartie, la(es) collectivité(s) compétente(s) ou le tiers désigné subrogera l’EPORA 
dans ses droits et obligations vis-à-vis des financeurs. 

9.5 Clause anti-spéculative 

Il est expressément convenu que pour le cas où la Collectivité revendrait les Biens en l’état où elle 
les a acquis, en une ou plusieurs fois, à un prix total supérieur à celui fixé dans l’acte de vente 
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signé entre l’EPORA et la Collectivité, cette dernière sera redevable à l’EPORA, en fonction de la 
date de revente de la dernière parcelle, d’une somme calculée de la manière suivante :  

- Si la revente intervient dans les 2 ans à compter de la date de vente de l’EPORA à la 
Collectivité, la Collectivité remboursera à l’EPORA la 100% de la différence entre le prix payé 
à l’EPORA et le prix de revente de la Collectivité du ou des Biens considérés ; 

- Si la revente intervient plus de 2 ans et jusqu’à 5 ans après la date de vente de l’EPORA, la 
Collectivité remboursera à l’EPORA la moitié de la différence entre le prix payé à l’EPORA et 
le prix de vente par la Collectivité du ou des Biens considérés ; 

- Si la revente intervient plus de cinq ans après de la date de la vente de l’EPORA à la 
Collectivité, aucune somme ne sera due. 

Article 10 - Substitution de la Collectivité compétente par un tiers 

10.1 Principes de la substitution 

A sa demande, la Collectivité compétente peut se faire substituer par un tiers dans ses obligations 
d’acquérir les biens auprès de l’EPORA lorsque la vente intervient aux mêmes conditions que celles 
applicables à la Collectivité au titre des présentes. 

Cette procédure ne dégage pas la Collectivité compétente de ses obligations d’acquérir et se fera à 
ses frais et risques dans le cas où le tiers désigné défaillirait. 

La vente à tiers se fera de façon privilégiée après une publicité et, le cas échéant, mise en 
concurrence des offres d’achat recueillies. 

Toujours à sa demande, la Collectivité compétente peut demander à l’EPORA de se faire substituer 
par un tiers à un prix de vente ou à des conditions différentes de celles prévues à la présente 
Convention. L’EPORA et la Collectivité échangent sur ladite substitution et ses modalités. Chacune 
des parties peut unilatéralement décider de ne pas donner suite à la substitution sans nécessité 
d’en justifier les motifs.  

Dans le cas où le prix de vente à tiers est inférieur aux avis de valeurs mentionné à l’article 10.2, 
l’EPORA se réserve le droit de ne pas donner suite à la substitution s’il estime que les motifs d’intérêt 
général et les contreparties ne justifient pas l’écart de prix. 
 

10.2 Modalités de la substitution 

La Collectivité compétente s’engage à transmettre à l’EPORA la délibération de son instance qui 
désigne le tiers qui se substitue à ses obligations et les conditions dans lesquelles il le fait. Cette 
délibération précise: 

- la désignation du tiers cessionnaire ; 
- le bien cédé, notamment les références cadastrales ; 
- le prix de vente négocié HT; 
- l’avis de valeur de la Direction de l’Immobilier de l’Etat ou un avis de valeur d’un 

professionnel de l’immobilier ou d’un notaire, si le tiers est désigné sans mise en 
concurrence ; 

- lorsque le prix de vente est inférieur aux avis de valeurs susvisés, les motifs d’intérêt général 
et les contreparties justifiant cette différence. 
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10.3 Participations de la Collectivité 

Dans le cas où le prix de vente contractuel est supérieur au prix de vente négocié avec le tiers 
désigné, la Collectivité devient redevable automatiquement, dès l’effectivité de la vente, d’une 
participation financière égale à la différence entre le prix de vente contractuel et le prix de la vente 
au tiers.  

Dans la mesure où la participation de la collectivité permet à l’acquéreur désigné par elle d’acquérir 
les biens en dessous du prix de vente contractualisé, il y a lieu de considérer cette participation 
comme une subvention « complément de prix » au sens de la réglementation applicable en matière 
de taxe sur la valeur ajoutée.  

Cette subvention « complément de prix » sera soumise aux règles d’imposition applicable à 
l’opération dont elle complète le prix. Ainsi, cette participation sera imposable à la TVA si l’opération 
de vente est elle-même soumise au régime fiscal de la TVA.  

Au terme de la Convention, un solde des participations est établi dans les conditions de l’article 
11.3. 

10.4 Destination - obligation de réaliser et clause anti-spéculative portant sur les biens cédés à 

un tiers 

Lorsque la vente intervient au bénéfice d’un tiers désigné par la commune au vu d’un projet porté 
par celui-ci, la destination des biens cédés, notamment le nombre de logements le cas échéant, 
est précisée à l’acte de vente, est garantie par des clauses spécifiques en accord avec la 
Collectivité. La Collectivité informera l’EPORA de tout non-respect desdites clauses dont elle aurait 
connaissance. 

De même, l’acte de vente à tiers garantit la réalisation concrète du projet dans un délai limite fixé 
entre la Collectivité compétente et l’EPORA et prévoit une clause anti-spéculative. 

Si la destination est modifiée dans le délai de cinq ans, le tiers est tenu de rembourser à l’EPORA 
3% du prix de vente HT et les éventuelles subventions publiques et participations des partenaires 
dont a bénéficié le foncier considéré. 

La présente clause sera reproduite dans les actes successifs de mutation pendant une durée de 5 
ans à compter de la signature de l’acte de vente par l’EPORA. 
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Article 11 - Modalités de paiement -versement des avances -Solde financiers 

des portages 

 

11.1 Modalités de paiement des prix correspondant aux ventes à la collectivité 

Le prix des biens vendus par l’EPORA à la Collectivité garante dans le cadre des présentes est perçu 
en totalité et en une seule fois consécutivement à la vente, selon les conditions règlementaires en 
vigueur s’appliquant aux personnes morales de droit public. Par dérogation justifiée, l’EPORA peut 
accepter à l’acte de vente un paiement du prix réalisé en 2 échéances maximum, sur, au plus, deux 
exercices consécutifs. 

Lorsque des dépenses engagées en cours de portage n’ont pas pu être payées par l’EPORA avant 
la vente, du fait de contentieux en cours ou de délais imposés par les créditeurs, et qu’elles n’ont 
pas été intégrées au prix de vente en conséquence, une clause de complément de prix est prévue 
à l’acte de vente de sorte que ces dépenses, une fois celles-ci réalisées, puissent être réintégrées 
au prix de la vente et payées par la Collectivité compétente.  

Un état certifié des dépenses et recettes complémentaires est alors établi et communiqué à la 
Collectivité locale accompagné d’un titre de recette correspondant au complément de prix.  

11.2 Solde des remboursements de dépenses et recettes de portage  

Les dépenses payées déduction faite des recettes perçues par l’EPORA demeurent exigibles auprès 
de la Collectivité compétente après la date de la dernière vente. Cette dernière procédera au 
remboursement desdites dépenses dans les 30 jours suivants la réception d’un état des dépenses 
et recettes certifié par l’agent comptable public de l’EPORA et du titre de recette correspondant. 

Dans l’hypothèse où les frais engagés n’aboutissent à aucun portage foncier au titre de la présente 
Convention, ces frais seront facturés à la Collectivité. L’Epora pourra décider de participer aux dits 
frais conformément aux délibérations de son Conseil d’Administration. 

L’EPORA ne demandera pas le remboursement des dépenses et n’est pas tenu de rembourser les 
recettes perçues dès lors qu’elles sont inférieures à 500 € HT. 

11.3 Solde des participations 

A l’issue de la dernière vente à tiers réalisée dans le cadre de la convention, un solde des 
participations perçues et à devoir de la Collectivité compétente est calculé conformément à l’article 
10.3. Ces participations sont intégrées au calcul du solde financier de la Convention. 

11.4 Solde financier de la Convention pour les portages 

Le solde dû par la Collectivité est établi en déduisant du prix de vente contractuel prévu à l’article 
9.2 pour les fonciers vendus, l’ensemble des prix de vente perçus effectivement par l’EPORA. Le 
solde est assujetti à la Taxe sur la Valeur Ajoutée. 

Le solde fait l’objet d’un titre de recette émis par l’EPORA qui le transmet à la Collectivité 
compétente accompagné des pièces justificatives, à savoir : 

- L’état des dépenses certifiées définitif correspondant à l’ensemble des portages financiers ; 

- L’état des recettes diverses, participations, et des prix de vente partiels perçus.  
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Le solde est établi et refacturé, s’il est supérieur à 500 € HT. En deçà de 500 € HT, l’EPORA ne 
demandera pas le solde. 

La Collectivité partenaire verse dans les trente jours suivant la réception du titre de recette les 
sommes correspondantes. 

Dans le cas où le solde fait apparaitre un boni, c’est-à-dire que l’ensemble des prix de vente perçus 
effectivement par l’EPORA est supérieur au prix de revient TTC des terrains vendus, celui-ci : 

- Est déduit du prix de revient TTC s’il reste une vente ou une refacturation à réaliser à la 
Collectivité. La part de boni excédant le prix de revient est acquise à l’EPORA ;  

- Dans tous les autres cas, il est acquis à l’EPORA. 

Sur demande motivée de la Collectivité, ce boni peut être réparti entre les Parties par avenant. 

11.5 Mise en place d’avances financières 

La Collectivité compétente peut convenir de verser des avances mobilisables selon un échéancier 
particulier en déduction des sommes à verser par voie d’avenant ou lors de la signature de la 
convention. 

Les échéanciers d’avances prévues à la signature des présentes sont fournis en annexe 7.  

La Collectivité peut également demander à l’EPORA la mise en place d’avances mobilisables 
standardisées sur les prix de vente des biens portés au titre de la Convention.  

L’EPORA dispose d’un délai de 30 jours pour décider de la mise en place de ces avances, à défaut 
de quoi elles sont réputées refusées. 

Dès lors, La décision de l’EPORA retient une des trois options suivantes :  

OPTION A : Versement d’une avance à l’échéance souhaitée de 30% du prix d’acquisition du bien 

considéré ; 

OPTION B : Versement d’une avance à l’échéance souhaitée de 50% du prix d’acquisition du bien 

considéré ; 

OPTION C : Versement d’une avance à l’échéance souhaitée de 70% du prix d’acquisition du bien 

considéré. 

Les avances réalisées dans ce cadre sont arrondies au millier d’euros supérieur. 

La décision de l’EPORA précise l’option retenue et le montant correspondant. 

A l’approche de la date de versement de l’avance, l’EPORA émet et communique à la Collectivité 
compétente le titre de recette correspondant. Au vu du titre, la Collectivité procède au versement 
de l’avance dans les 30 jours suivant la date de réception du titre de recette.   

Dans le cas où les avances mobilisables devaient être supérieures aux sommes dues par la 
Collectivité, l’EPORA s’engage à reverser l’excédent à la Collectivité compétente dans les 30 jours 
suivant l’émission du titre de recette par la Collectivité compétente, établi sur la base du bilan 
financier définitif.  

11.6 Remboursement des frais d’études pré-opérationnelles 

Les participations aux études pré-opérationnelles prévue à l’annexe 1 sont exigibles après la 
réception des études par les Parties. Les titres de recette seront émis par la partie ayant supporté 
les coûts de l’étude après la remise des rapports finaux. 



 

CVSF 

Convention n°  
07B032 

Page 16 sur 37 

 

PROD_CONV_001_FO029_CVSF nouveau modèle_002 
16 

 

Les dépenses visées à l’article 7.1 sont réglées au plus tard au terme de la Convention, l’EPORA 
adresse à la Collectivité les titres de recette correspondant aux sommes exigibles en matière de 
remboursement de dépenses, de prestations et au solde de participations. 

La Collectivité compétente dispose d’un délai de 30 jours pour procéder au paiement. 

11.7 Remboursement des autres frais y compris les d’études ou prestations de programmation 

technique 

Tous frais engagés par l’EPORA non suivis d’une acquisition dans les deux ans pourront être 
refacturés à la Collectivité compétente à tout moment. La Collectivité compétente dispose d’un 
délai de 30 jours pour procéder au paiement. 

Article 12 – Mobilisation des subventions publiques  

L’EPORA peut mobiliser des subventions publiques susceptibles d’être allouées par les personnes 
publiques en fonction des caractéristiques des portages réalisés. 

Il est précisé que seul l’EPORA est compétent pour mobiliser les subventions publiques liées aux 
portages qu’il réalise, sauf accord de l’EPORA à l’une des Parties. 

Article 13 – Communication et gouvernance  

13.1 Echanges d’informations entre les parties 

Dans le cadre du suivi annuel prévu à l’article 13.4 de la Convention, l’EPORA s’engage à remettre 
à la(es) Collectivité(s), toutes informations relatives à l’état d’avancement de la Convention. 

En tout état de cause, l’EPORA s’engage à remettre à la(es) Collectivité(s) sur sa demande, toutes 
les informations qu’il détient : diagnostics techniques, études réalisées, programme de travaux 
d’urgence et procès-verbaux de réception des travaux. 

La(es) Collectivité(s) s’engage(nt) en retour à remettre à l’EPORA toutes les informations de toutes 
natures en sa possession et de nature à faciliter la mission de ce dernier. Elle(s) donnera(ont) accès 
aux agents de l’EPORA ou à ses commettants dûment mandatés à tous documents ou informations 
en leur possession et nécessaires à l’accomplissement de la mission de l’EPORA. 

La(es) Collectivités met(tent) à disposition pour le système d’information géographique de l’EPORA 
(SIG) les données numériques diverses dans le secteur concerné par la réalisation de la Convention. 

Les fichiers informatiques de données sont extraits de différentes bases de données : plan 
cadastral, PLU, photos aériennes ou toute autre donnée permettant de mener à bien les objectifs 
définis par la Convention. 

Les Parties s’engagent à conserver l’ensemble des données transmises par la(es) Collectivité(s), 
sous toutes formes et sous tous supports, pour autant que leur utilisation soit strictement liée à 
l’objet de la Convention. L’EPORA s’interdit expressément tout autre usage de ces données. 

Elles s’engagent à détruire les données qu’elles n’auraient pas utilisées dans le cadre de l’exécution 
de la Convention. 
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13.2 Obligations de transparence sur les engagements financiers 

La(es) Collectivité(s) s’engage(nt) à informer son(leur) assemblée délibérante, notamment dans 
ses procédures et documents budgétaires, des engagements contractés dans le cadre des 
conventions passées avec EPORA dans les conditions prévues par le Code Général des Collectivités 
Territoriales.  

13.3 Dispositions générales en matière de communication des parties 

L’EPORA, s’engage, dans la communication relative aux opérations qu’il mène, à indiquer, à ses 
frais et de manière lisible sur tous ses supports de communication, qu’il intervient en coopération 
avec la(es) Collectivité(es), par exemple sur les panneaux de chantier. 

De même, lorsque la(es) Collectivité(s) mènera(ont) à bien son(leur) projet sur un tènement ayant 
bénéficié de l’intervention de l’EPORA, la communication alors mise en place devra l’indiquer, à ses 
frais et de manière lisible sur tous ses supports de communication. 

Par ailleurs, dans le cadre de leur partenariat, les Parties s’engagent mutuellement à associer 
l’ensemble des cosignataires de la Convention à toute manifestation ou évènement lié au projet 
commun. 

13.4 Suivi annuel de la convention et comité de pilotage 

D’accord entre les Parties, le suivi de la présente Convention et des engagements liés est réalisé 
dans le cadre d’un comité de pilotage. Ce dernier, faisant concourir des représentants des Parties 
signataires, que chaque partie s’engage à désigner à la suite de la signature des présentes, sera 
réuni à une fréquence définie d’un commun accord.  

Le comité de pilotage est le lieu d’échange privilégié pour :  

- Piloter la stratégie foncière mise en œuvre par les Parties, notamment préciser le sort 
réservé aux différents portages, convenir des plannings de mise en œuvre, préparer les 
futures conventions de portage avec l’EPORA ; 
 

- Convenir des modalités de mise en place des outils de maitrise foncière, notamment du droit 
de préemption urbain ; 
 

- Rendre compte de l’avancement des études et dossiers d’acquisition foncière et échanger 
sur les projets de demande d’acquisition ; 
 

- Echanger sur l’intérêt et l’opportunité de périmètres d’étude et de veille renforcée ou des 
périmètres d’études de gisement, d’étude de marché ou de plan guide ;  
 

- Planifier financièrement les ventes, les appels à participation, les remboursements divers 
résultant de l’application des présentes ; 
 

- Tout autre sujet utile à l’accomplissement de la coopération des parties.  
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Article 14 – Constatation de bonne fin- Résiliation- clause pénale  

14.1 Constatation de bonne fin de la convention 

D’accord entre les Parties, les engagements nés de la Convention prennent fin à la constatation, 
par l’EPORA, de l’absence de portage foncier et de la complète réalisation des engagements 
financiers, notamment du versement du solde des remboursements exigibles. Cette constatation 
prend la forme d’un courrier adressé aux Collectivités signataires prenant acte de la situation et 
clôturant la Convention.  

14.2 Résiliation sur accord des parties 

Sauf application des dispositions relatives à la prolongation susvisées à l’article 3, la Convention ne 
peut être résiliée que d’un commun accord entre les Parties. 

En cas de résiliation, il est procédé immédiatement à un constat contradictoire des missions 
effectuées par l’EPORA. Ce constat fait l’objet d’un procès-verbal communiqué à la Collectivité qui 
dispose d’un délai de 30 jours à compter de la réception pour l’approuver. En l’absence d’accord 
exprès de la Collectivité dans ce délai, le procès-verbal est réputé accepté. 

La Collectivité est tenue de rembourser les dépenses et frais acquittés par l’EPORA dans un délai 
de six mois suivant la décision de résiliation de la Convention. 

14.3 Stipulations applicables en cas de dépassement des durées de portage 

D’accord entre les Parties, dans le cas où les durées de portage stipulées à l’article 4 ne sont pas 
respectées du seul fait de la Collectivité compétente, l’EPORA peut facturer à ladite Collectivité, qui 
accepte de la payer, une pénalité de 3% du prix de vente contractuel à chaque date anniversaire 
de portage au-delà de l’échéance, dès la première année de dépassement effectif, facturée chaque 
année. 

Article 15 – Gestion des données personnelles 

Les stipulations applicables à la gestion des données personnelles sont indiquées en annexe 4.  

Chaque Partie s’engage à désigner un point de contact au sein de son organisation pour les 
personnes concernées. Les coordonnées de cette personne sont les suivantes :  

- Pour l’EPORA : son Délégué à la Protection des Données joignable à l’adresse suivante 
dpd@epora.fr ou par voie postale à l’adresse : EPORA - 2 avenue Grüner - CS 32902 - 42029 
Saint-Etienne Cedex 1. 

- Pour la(es) Commune : son Délégué à la Protection des Données joignable à l’adresse 
suivante mairie-boffres@orange.fr ou par voie postale à l’adresse 1 Rue des Moulins, 07440 Boffres. 

-  Pour l’Intercommunalité : son Délégué à la Protection des Données joignable par voie 
postale à l’adresse 1 278 rue Henri Dunant- BP 249, 07502 Guilherand-Granges CEDEX. 

Article 16 –litiges 

A l’occasion de toute contestation ou tout litige relatif à l’interprétation ou à l’application de la 
Convention, les Parties s’engagent à rechercher un accord amiable.  
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Annexe 1 – Modalités de coopération technique 
1 – Réalisation d’études pré-opérationnelles 
En sa qualité d’opérateur foncier, l’EPORA coopère avec la(es) Collectivité(s) pour la définition de 
leur/sa stratégie foncière et des projets qui en découlent.  

Dans ce but, les Parties s’associent pour réaliser des études foncières, de marché, des études 
urbaines, de capacités, de gisements fonciers ou tout autre étude de faisabilité nécessaires à 
l’élaboration de la stratégie foncière, et au développement des projets d’aménagement pour 
lesquels l’EPORA mobilisera et préparera l’assiette foncière. Ces études ont donc pour vocation 
d’éclairer les Parties sur les conditions techniques, juridiques, administratives, et financières, dans 
lesquelles le foncier nécessaire aux projets d’aménagement pourra être livré par l’EPORA à la 
Collectivité, ou l’opérateur qu’elle désignera dans le cadre de conventions opérationnelles ou de 
réserve foncière.  

Ces études sont pilotées par l’EPORA, qui assure la passation et la gestion des marchés publics 
correspondant, en sa qualité de pouvoir adjudicateur, en coopération avec la(es) Collectivité(s) qui 
s’engagent quant à elles, à fournir toutes les informations, indications et prendre les décisions 
nécessaires aux bureaux d’étude pour accomplir leur mission et aboutir à un projet correspondant 
à la vision des partenaires.  

Les études objets du présent article sont cofinancées par les Parties, selon les modalités fixées à 
l’article 7.1 de la Convention. 

Par dérogation à ce qui précède, ces études peuvent être pilotées par la Collectivité compétente 
sur accord préalable et conjoint des Parties, recueillis par simple échange de courrier qui précisera 
les objectifs de l’étude convenus entre les Parties et le montant servant de base de calcul de la 
participation de l’EPORA. Dès lors, la Collectivité assure la passation et la gestion des marchés 
publics correspondant. Dans ces conditions, l’EPORA devra valider le cahier des charges de l’étude 
et les livrables intermédiaires et finaux pour que l’étude puisse bénéficier des co-financements 
prévus à l’article 7.1 de la Convention.  

Lorsque les études sont pilotées par la Collectivité compétente, celle-ci s’engage à désigner, dans 
le marché concerné, l’EPORA en qualité de « tiers désignés dans le marché » au sens du cahier des 
clauses administratives applicables, afin de permettre à l’EPORA de bénéficier des mêmes droits 
que le maître d’ouvrage pour l’utilisation des résultats, notamment le droit d’utiliser ou de faire 
utiliser les résultats des études réalisées.  

Si l’EPORA n’est pas désigné en qualité de « tiers désignés dans le marché », dans les conditions 
précitées, la Collectivité compétente peut ne pas obtenir de cofinancement ou s’expose à devoir 
rembourser le cofinancement de l’étude déjà versé par l’EPORA.  

 

2– Réalisation d’Etudes ou prestations de programmation technique 
En vue d’éclairer les Parties sur la nature et la consistance des biens faisant l’objet des PEVR, des 
études ou prestations de nature technique (diagnostics sols, structure, déchets ou de toutes 
natures, AMO environnement et sites et sols pollués, sondages sols, expertises techniques et 
foncières, études foncières préalables à l’acquisition, recueil données hypothécaires, recueil de 
données sur les sociétés…) pourront être engagées selon les besoins.  

Les dépenses correspondantes seront prises en compte dans le calcul du prix de revient, et donc 
de l’encours de la Convention. L’accord écrit de la Collectivité (validation par courrier signé par 
l’autorité compétente) sera sollicité sur le principe d’engagement de ces dépenses pour des 
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dépenses cumulées significatives supérieures à 5 000 € HT par bien ayant fait ou faisant l’objet 
d’une demande d’acquisition. 

Aucuns travaux de requalification ne pourront être engagés en vertu de la Convention, sauf les 
travaux de mise en sécurité. 

Ces études objets du présent article sont cofinancées par les Parties, selon les modalités fixées à 
l’article 7.2 de la Convention. 

 

3- Recherche d’opérateurs  
Sur accord des Parties et dans le cadre de périmètres d’étude et de veille renforcée instaurés, 
l’EPORA peut accompagner la Collectivité compétente dans la recherche d’opérateurs en mesure de 
se substituer à elle dans l’acquisition des biens portés pour son compte, lorsque le coût de 
requalification peut être pris en charge par le cessionnaire le cas échéant et que la vocation des 
biens sert un des axes d’intervention de l’établissement relaté à son Programme Pluriannuel 
d’Intervention. Les frais supportés par l’EPORA de cette mise en concurrence sont, le cas échéant, 
imputés à prix coûtant au prix de vente contractualisé entendu au sens des présentes.  

Dans le cas où la(es) Collectivité(s) lance(nt) elle(s)-même une ou plusieurs consultations 
d’opérateur(s), elle(s) transmettra(ont) à l’EPORA le cahier des charges de chaque consultation et 
lui proposera d’être associé à l’analyse des réponses reçues et aux jurys.  

 

4– Acquisitions immobilières 

4.1- Cadre d’acquisition pour l’EPORA 
Par définition, la veille foncière exercée au titre des présentes consiste en une 
surveillance des fonciers stratégiques se situant sur le territoire communal, en vue de 
saisir les opportunités se présentant ou de sécuriser, sur le plan de la mutabilité foncière, 
le foncier d’assiette d’un projet d’aménagement, dont l’aliénation de tout ou partie ferait 
peser un risque sérieux sur la faisabilité dudit projet.  

Il ne s’agit pas d’engager des démarches de négociations à l’amiable volontaristes, auprès de 
propriétaires qui ne se seraient pas exprimés notoirement vendeurs de leurs biens. Ces modes 
d’intervention sont réservés aux Conventions Opérationnelles et de Réserve Foncière. Il est en 
revanche possible, dans le cadre d’une analyse de dureté foncière, d’entrer en contact avec les 
propriétaires pour connaitre leur intention de vendre.  

Chaque demande d’acquisition adressée par la Collectivité compétente fera donc l’objet, par 
l’EPORA, d’un examen en ce sens pour s’assurer qu’elle est conduite dans les conditions rappelées 
ci-dessus.  

Dans cet esprit, l’EPORA détermine et communique par tout moyen à la Collectivité, les conditions 
dans lesquelles il consent d’acquérir les biens dans le cadre des acquisitions amiables. En particulier, 
il précise, au vu des titres d’occupation et de la consistance des immeubles en question, les 
conditions d’entrée en jouissance et les actions préalables, de sécurisation ou de libération, que les 
Parties doivent préalablement conduire.   

Pour l’information des Parties, l’EPORA précise qu’il acquiert préférentiellement des biens libres 
d’occupation en veille foncière. La libération préalable sera demandée systématiquement en 
présence d’immeubles présentant des risques sanitaires (pollutions, amiante) ou des 
caractéristiques les rendant impropres à la destination relatée dans les titres d’occupation 
(insalubrité, indignité, risque structurel). 
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4.2- Acquisitions amiables 
Sur accords écrits des Parties recueillis comme évoqué ci-avant, l’EPORA peut négocier 
amiablement un bien immobilier à la demande de la Collectivité compétente en vue de réaliser un 
portage foncier, quand le propriétaire a fait connaitre son intention d’aliéner. 

Dans ce cas, l’EPORA procède aux négociations amiables avec les propriétaires et leur mandataire. 
Il se fait fort d’obtenir un consentement des propriétaires sur la chose et le prix sur la base des 
conditions que la Collectivité compétente considère acceptables.   

L’EPORA s’engage à informer régulièrement la Collectivité compétente du déroulement des 
négociations amiables par tout moyen.  

Les Parties signataires s’engagent réciproquement à la confidentialité des échanges portant sur les 
négociations amiables. En particulier, les Parties renoncent à communiquer à des tiers, les éléments 
de rendus-comptes de l’EPORA aux Collectivités signataires.  

De plus, les Collectivités signataires renoncent par les présentes à interférer dans des négociations 
amiables qu’elles confient à l’EPORA, sans l’en informer et recueillir préalablement son accord, à 
défaut de quoi l’EPORA considérera être déchargé de la négociation.  

La Collectivité peut solliciter l’acquisition par l’EPORA de biens qu’elle aura négociés amiablement 
elle-même. Dans ces circonstances, la Collectivité précise l’ensemble des éléments ayant permis 
d’obtenir le consentement dans le cadre de sa demande d’acquisition. L’EPORA appréciera si ces 
conditions sont acceptables, notamment eu égard aux réglementations qui lui sont applicables et 
au cadre d’acquisition qu’il se fixe et peut refuser d’acquérir dans les conditions proposées.   

4.3- Droits de préemption, de priorité et de délaissement  
En sa qualité d’établissement public d’Etat, l’EPORA peut exercer des prérogatives de puissance 
publique pour acquérir des biens immobiliers par voie de préemption, de droit de priorité, et tout 
autres droits de délaissement prévu par le Code de l’Urbanisme. 

En application des articles L.213-3 et L.240-1 du Code de l’Urbanisme, la Collectivité ou l’EPCI 
compétent, et titulaire du DPU, peut à tout moment déléguer à l’EPORA son droit de priorité et/ou 
son droit de préemption, par le biais d’une décision de délégation générale ou partielle. 

En application de l’article L.230-3 du Code de l’Urbanisme, la Collectivité ou l’EPCI compétent peut 
également déléguer à l’EPORA son obligation d’acquérir en matière de mise en demeure d’acquérir 
d’emplacements réservés, par le biais d’un arrêté édicté au cas par cas. 

S’agissant du droit de préemption urbain, la Collectivité compétente fournit à l’EPORA, à l’occasion 
de la signature des présentes : 

 la délibération exécutoire instituant le droit de préemption urbain sur son territoire ; 

 le cas échéant, la délibération exécutoire déléguant au représentant de la Collectivité 
l’exercice du droit de préemption urbain pour la durée du mandat et lui accordant la faculté 
de déléguer l’exercice de ce droit de préemption à l’occasion de l’aliénation d’un bien, en 
vertu de l’article L.2122.22 ou de l’article L. 5211-9 du Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

 le cas échéant, la décision de délégation du droit de préemption à l’EPORA ; 

 les certificats d’affichage des délibérations concernées et des décisions le cas échéant. 

Pour les autres pouvoirs qu’elle souhaiterait déléguer, elle fournit les mêmes pièces en les joignant 
à la demande d’acquisition relatée ci-dessus.   

La Collectivité compétente choisit le mode de délégation des pouvoirs à l’EPORA. S’agissant de 
l’exercice du droit de préemption urbain, elle précise à l’EPORA quelle option elle choisit entre :  
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OPTION A : La délégation au cas par cas, par décision de l’instance délibérative ; 
OPTION B : La délégation au cas par cas, par décision du représentant légal de la Collectivité 
délégataire ; 
OPTION C : La délégation permanente, par délibération de l’instance délibérative 
compétente sur tous les périmètres d’étude et de veille renforcés, instaurés dans le cadre 
des présentes, et au cas par cas dans les autres secteurs de la commune ; 
OPTION D : La délégation permanente, par délibération de l’instance délibérative 
compétente sur tous les périmètres d’étude et de veille renforcés, instaurés dans le cadre 
des présentes et au cas par cas par décision du Maire dans les autres secteurs de la 
commune. 

La Collectivité compétente qui souhaite déléguer ses pouvoirs à l’EPORA s’assure préalablement, 
d’une part, que l’EPORA accepte la demande d’acquisition au sens des présentes, et d’autre part, 
accepte d’exercer par délégation le pouvoir dans les conditions mises en place par les Collectivités. 
Elle le fait à l’occasion de la demande d’acquisition prévue ci-avant. 

La Collectivité compétente s’assure de la légalité des délégations de pouvoir confiées à l’EPORA. 
Elle doit en particulier s’assurer de sa compétence juridique et de l’opposabilité des délibérations 
et décisions prises en la matière. Elle renonce à se retourner contre l’EPORA en cas d’annulation 
des décisions trouvant leur cause dans l’invalidité de leur décision de délégation.  

Dans le cas où la Collectivité s’apprête à déléguer un pouvoir à l’EPORA, la Collectivité titulaire du 
droit de préemption s’engage à réaliser tous les actes administratifs nécessaires à la procédure, 
tant que la délégation n’a pas porté juridiquement ses effets. A réception des délégations de pouvoir 
dûment décidées par la Collectivité compétente, l’EPORA se substitue à cette dernière dans les 
actes de procédures à réaliser.  

L’EPORA peut se voir déléguer le Droit de Préemption Urbain par le Préfet de département, dans le 
cas où il est confié à l’Etat, qui en devient le Titulaire, notamment dans les communes soumises à 
l’article 55 de la loi Solidarité et Renouvellement Urbain. L’exercice de ce droit de préemption est 
limitatif et organisé par ailleurs avec l’Etat. Les déclarations d’intention d’aliéner sont dès lors 
transmises en copie à l’EPORA par voie dématérialisée. La demande d‘acquisition de la Collectivité 
compétente, supposant que l’EPORA exerce ce droit de préemption, doit recueillir préalablement 
l’accord du Préfet, ou de l’un de ses représentants, dans des conditions que l’EPORA aura organisées 
avec les services de l’Etat.   

4.4- Expropriation pour cause d’utilité publique 
Dans le cadre des présentes, l’EPORA ne pourra pas conduire de procédure d’expropriation pour 
cause d’utilité publique conduisant à transférer la propriété des biens à son bénéfice. Il peut 
néanmoins, dans le cadre de l’enveloppe d’étude pré-opérationnelle dédiée, étudier la faisabilité de 
telles procédures.   

4.5- Contrôle des prix d’acquisition par la direction de l’immobilier de l’Etat 
Il est précisé qu’en application de la législation en vigueur (Code Général des Propriétés des 
Personnes Publiques) applicable aux établissements publics d’Etat, tout projet d’acquisition par 
l’EPORA fait l’objet d’une consultation préalable des services de l’Etat en charge des domaines 
(Direction de l’Immobilier de l’Etat - France Domaine), sous réserve des seuils de consultation en 
vigueur.  

Les acquisitions par l’EPORA sont réalisées à des prix strictement inférieurs ou égaux aux avis de 
valeur délivrés par la Direction de l’Immobilier de l’Etat.  
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Dans le cadre des acquisitions confiées à l’EPORA, les Collectivités s’engagent à ne pas interférer 
dans les demandes d’évaluation domaniale sollicitée par l’EPORA auprès de la Direction de 
l’Immobilier de l’Etat qu’il est le seul habilité à la saisir. 

4.6- Rendu-compte et prise d’accord entre les Parties sur les consentements 
Chaque acquisition réalisée par l’EPORA est conditionnée à la transmission préalable de la 
délibération exécutoire de la Collectivité compétente par laquelle celle-ci donne son accord sur les 
conditions d’acquisitions (définition du bien et de son prix) du bien concerné et s’engage à son 
achat. 

Pour ce faire, l’EPORA adresse à la Collectivité un compte-rendu de négociation lui permettant de 
préparer les délibérations. 

Toutefois, en cas d’urgence notamment liée à une procédure de prérogative publique, l’EPORA peut 
acquérir un bien immobilier au seul vu de la demande d’acquérir de la Collectivité compétente, à 
charge pour celle-ci de lui transmettre dans les meilleurs délais la délibération précédemment visée. 

4.7- Préparation des actes d’acquisition 
D’accord entre les Parties, l’EPORA choisit les études notariales recevant ses actes. Il s’engage à 
commander, chaque fois que possible, les actes notariés auprès d’études notariales locales, 
désignées par les Collectivités, lorsque les enjeux de la vente et la défense de ses intérêts ne le 
conduisent pas à faire le choix d’une double minute, ou à dépayser la préparation de l’acte de 
vente.  

Par ailleurs, l’EPORA informe les Parties que ses statuts ne lui permettent pas de procéder à des 
actes en la forme administrative.  En conséquence de quoi, l’ensemble des acquisitions qu’il 
réalisera se fera sous la forme d’actes de vente authentifiés commandés auprès d’études notariales.  

5- Portage, gestion et valorisation patrimoniale des biens acquis 

5.1- Responsabilité patrimoniale 
L’acquisition d’un bien par l’EPORA le conduit à en assurer le portage et la gestion, en qualité de 
propriétaire. Une fois titré, il assume seul les responsabilités associées sans possibilité de 
subrogation par la Collectivité compétente. 

Aussi, d’accord entre les Parties, l’EPORA est autorisé à réaliser tous travaux qu’il jugera 
nécessaires sur les biens acquis pour le compte des Collectivités qui l’ont autorisé à le faire, visant 
à se prémunir des risques de ruine, de mise en danger des occupants et du voisinage, liés aux 
intrusions, de procédures d’insalubrité ou d’indignité des logements, etc. Conformément aux 
stipulations des présentes, ces coûts de gestion sont intégrés aux prix de revient des biens portés 
dans le cadre des présentes. 

D’accord entre les Parties également, et en vue de limiter ces coûts, les Collectivités s’engagent à 
mobiliser leurs services techniques chaque fois que possible, pour la sécurisation et les menus 
travaux de gestion patrimoniale, et d’assurer une surveillance de proximité des biens en signalant 
tout signe d’intrusion ou de dégradation des immeubles à l’EPORA. 

Les Parties s’accordent sur le fait que la signature des présentes emporte accord sur ce qui précède 
pour tous les portages réalisés par l’EPORA à la demande des Collectivités, sans qu’il ne soit 
nécessaire de le préciser à chaque acquisition ou dépenses patrimoniales à réaliser.  

5.2- Gestion de l’occupation 
Dans le cadre des présentes, l’EPORA s’engage à assurer la gestion administrative et financière des 
contrats d’occupation n’ayant pas été résiliés avant l’acquisition ou souscrits en cours de portage. 
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Réciproquement, la Collectivité compétente s’engage à proposer aux occupants, à qui l’EPORA 
souhaite donner congés pour des questions de risques patrimoniaux, des solutions de relogement 
permettant la libération la plus rapide possible des biens. A défaut de trouver une solution de 
relogement dans les 6 mois ou d’accord entre les Parties, l’EPORA pourra faire appel à des 
prestataires spécialisés en vue de prendre en charge le relogement desdits occupants, les frais 
étant répercutés au travers du prix de revient sans que la Collectivité compétente ne puisse s’y 
opposer.  

5.3- Valorisation transitoire et occupation temporaire 
Les biens portés par l’EPORA peuvent faire l’objet de contrats d’occupation précaire soit auprès de 
tiers à la Convention, proposés par les Collectivités ou désignés par l’EPORA, soit auprès des 
Collectivités elles-mêmes. 

Dans ce dernier cas, compte tenu des termes des présentes, l’occupation temporaire consentie à 
la Collectivité est faite à titre gracieux lorsqu’elle est réalisée pour son usage propre.  

Sinon, le montant de l’indemnité d’occupation est librement fixé par l’EPORA. 

Dans le cas où l’occupation souhaitée par la Collectivité suppose la réalisation de travaux de mise 
en conformité ou de mise en sécurité préalables, l’EPORA se réserve la possibilité de refuser 
l’occupation. 

Les Parties s’engagent à rechercher chaque fois que cela est possible, à valoriser transitoirement 
les biens au travers d’occupations temporaire, et ce en vue de réduire les coûts de gestion.  

5.4- Transferts de gestion possibles 
Les biens portés par l’EPORA peuvent faire l’objet d’une Convention de transfert de gestion à l’une 
des Collectivités signataires, qui réalise, pour le compte de l’EPORA, la garde des immeubles, les 
travaux courant d’entretien, la gestion du voisinage, le maintien d’actif et la gestion des occupants 
en tenant à jour un état des appels de loyers et loyers perçus qu’elle communiquera à l’EPORA.  

Il sera réalisé deux états des lieux contradictoires, l’un pour l’entrée en gestion et l’autre pour la 
sortie.  

En tout état de cause, la(es) Collectivité(s) ne peut(vent) autoriser l’installation d’activités de 
nature à conférer aux biens immobiliers dont elle assure la gestion le caractère de domanialité 
publique, conformément à l’article L. 2111-1 du Code Général de la Propriété des Personnes 
Publiques 

De même, l’EPORA est également autorisé au titre des présentes, dans les cas où ses moyens 
propres ne permettent pas d’optimiser les coûts de gestion ou les recettes locatives, de sous-traiter 
la gestion patrimoniale à un opérateur économique lorsque la Collectivité compétente ne souhaite 
pas que la gestion des biens lui soit transférée. Le cas échéant, le coût de cette prestation de 
gestion est intégré au prix de revient de l’opération. 
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Annexe 2 - Formulaire de création d’un périmètre d’étude et 
de veille renforcée 
A télécharger sur www.epora.fr ou à solliciter auprès de votre référent EPORA. 

 

 

 
 

Convention 
n° : 

Dossier suivi 
par :  

Collectivité à l’origine de la demande (garante du rachat des biens 

acquis et des frais engagés au droit du présent périmètre) : 

             Commune                                    EPCI 

NOM : _________________________________________ 

Date de la demande : 

 

Nom du site : 

 

Surface :                         
m²/ha 

Nature actuelle du terrain : 

 Friche individuelle 

 Centre urbain dense 

 Dent creuse 

 Habitat urbain 

 Economie/Commerce 

Axe PPI EPORA : 

 1 – Répondre aux différents besoins de logements 

 2 – Favoriser la vitalité économique 

 3 – Contribuer à l’aménagement et à la revitalisation des centralités 

 4 – Participer à la désartificialisation, renaturation et à la sécurisation des 
espaces à risques 

       5 – Préparer les fonciers stratégiques d’avenir 

Cartographie du périmètre : 

FORMULAIRE DE DEMANDE DE CREATION  

D’UN PERIMETRE D’ETUDE ET DE VEILLE RENFORCEE 
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Liste des parcelles :  

 

 

Nombre d’unités foncières (facultatif) : 

 

Descriptif du projet envisagé par la commune : 
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Eléments existants justificatifs du projet, contraintes d’urbanisme imposées 
(orientation d’aménagement et de programmation, emplacement réservé, servitude LLS, plan de 

prévention des risques, étude spécifique, …) : 

 

 

 

 

 

 

Besoin identifié en matière d’études (urbaine, 
architecturale, capacitaire, technique, foncière, 

environnementale, …) : 

-   
-   
-  

Montant indicatif des 
études : 

 

   
   
  

Si projet Logement, potentiel estimé : 

Nombre de logements :                                   dont Logement Locatif Social : 

 

Contact référent Commune/EPCI : 

 

 

Signature (Maire/Président) : 

 

 

Décision de l’EPORA (Directeur Général) : 

 

 

 Création du Périmètre d’étude et de veille renforcée demandé : 
N° Attribué :  

 Refus de création du Périmètre d’étude et de veille renforcée demandé 
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Date et Signature du Directeur Général de l’EPORA 
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Annexe 3 – Formulaire de demande d’acquisition 
A télécharger sur www.epora.fr ou à solliciter auprès de votre référent EPORA. 

 

 

 

Convention : 

 

 

Dossier suivi par : 

Commune ou collectivité compétente : 

EPCI ou collectivité partenaire (si 
convention tripartite) : 

Date de la demande : 

Nature de la demande :     Amiable     ou         DIA 

PARCELLE(S) : 

 

 

 

Noms et coordonnées 
PROPRIETAIRE(S) : 

 

 

Historiques des contacts : 

 

 

 

Avis des Domaines demandé :      OUI                   NON 

 

Prix de vente souhaité par les propriétaires : 

Documents fournis avec la demande : 

 

 

 

 

 

FORMULAIRE DE DEMANDE D’ACQUISITION FONCIERE 
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Eléments d’urbanisme (PLU, zonage,…..) 

 

 

 

 

Motivation de la collectivité : 

 

 

 

 

 

Délai de maitrise foncière souhaité par la collectivité : 

Contact référent au sein de la collectivité : 

 

 

 

 

 

Signature (Maire/Président) : 
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Annexe 4 – Stipulations applicables en matière de Protection 
des données personnelles 
Dans le cadre du présent contrat, chacune des Parties est amenée à traiter les données à 
caractère personnel et s’engage en conséquence à respecter la réglementation applicable en la 
matière, et notamment le règlement (EU) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 
avril 2016 (RGPD), ainsi que la loi Informatique et Libertés du 6 janvier 1978 relative à 
l’informatique, aux fichiers et aux libertés modifiées à plusieurs reprises (ci-après « la 
Réglementation »).  

Dans le cadre de la présente Convention, les Parties agissent en tant que responsables de 
traitements conjoints au sens de la Réglementation, elles reconnaissent que la présente Annexe 
leur est applicable.  

Chacune des Parties remettra aux personnes concernées, sur leur demande expresse, un 
document reprenant les grandes lignes du présent accord sur le sujet de la protection des 
données personnelles.  

De la même manière, chacune des Parties fournira un exemplaire du présent accord à l’autorité 
de contrôle lorsque cette dernière le lui demande. 

Description des traitements :  

Les finalités des traitements de données personnelles sont les suivantes :  

1) l'inventaire du patrimoine foncier de la sphère publique (communes, EPCI, conseils 
généraux, État, …) ; 
2) gestion des études pré-opérationnelles consistant notamment à identifier les propriétaires 
des biens pouvant faire l’objet de projets en lien avec une action publique de maîtrise 
foncière et définition des conditions d’acquisition de biens similaires ;  
3) gestion des projets d’acquisitions et des dossiers d’acquisitions ou de ventes foncières de 
l’EPORA ; 
4) gestion administrative des occupants des terrains et immeubles à acquérir ;  
5) suivi des démarches et des procédures réalisées auprès des occupants et/ou des 
propriétaires.  

 

Les catégories de personnes concernées par les traitements sont les suivantes :  

 Agents de l’EPORA 
 Agents de l’Administration 
 Notaires 
 Occupants 
 Propriétaires 

 Fournisseurs/Prestataires  
□ Autres (si oui préciser la(es) catégorie(s) de personne(s) concernée(s))  

Les catégories de données personnelles concernées sont les suivantes : 

 Données d’identification et coordonnées 
 Situation familiale (indivision, régime matrimoniale, etc.)  
 Formation – Diplômes – accréditations  
 Démarches et procédures accomplies auprès de la personne concernée 
 Offres financières  
 Situation économique et financière (notamment taxes foncières)   
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□ Autres (si oui préciser les données)  

Rôles respectifs des Parties :  

Chacune des Parties est responsable des données à caractère personnel qu’elle collecte et traite au 
titre de la présente Convention.  

Chacune des Parties s’engage à communiquer les informations visées aux articles 13 et 14 du RGPD 
aux personnes concernées sur les supports qu’elles éditent, qu’ils soient papier ou numériques.    

Chaque Partie s’engage à désigner un point de contact au sein de son organisation pour les 
personnes concernées. Les coordonnées de cette personne sont les suivantes :  

- Pour l’EPORA : son Délégué à la Protection des Données joignable à l’adresse suivante 
dpd@epora.fr ou par voie postale à l’adresse : EPORA - 2 avenue Grüner - CS 32902 - 42029 Saint-
Etienne Cedex 1. 

- Pour la(es) Collectivité(s): les coordonnées sont indiquées à l’article 15. 

En cas de demande d’exercice par une personne concernée d’un de ses droits issus du RGPD, les 
Parties sont convenues de suivre la procédure suivante :  

- En cas de demande reçue par l’EPORA, cette dernière la communiquera à(aux) 
Collectivités(s) à l’adresse email ci-dessus indiquée et ce sans délai. La(es) Collectivité(s) 
transmettra à l’EPORA les éléments en sa possession. L’EPORA répondra directement à la demande 
de la personne concernée, en mettant la(es) Collectivité(s) en copie de la réponse formulée.  

- En cas de demande reçue par la(es) Collectivités(s), cette(ces) dernière(s) la 
communiquera(ont) à l’EPORA à l’adresse email suivante dpd@epora.fr, et ce sans délai. L’EPORA 
transmettra à(aux) Collectivités(s) les éléments en sa possession. La(es) Collectivités 
répondra(ont) directement à la demande de la personne concernée, en mettant l’EPORA en copie 
de la réponse formulée.  

Chacune des Parties s’engage à ce que les contrats conclus avec des sous-traitants soient 
conformes aux exigences de l’article 28 du RGPD.  

Engagements réciproques des Parties :  

En tant que responsables conjoints des traitements, chacune des Parties s’engage envers l’autre :  

- à s’interdire de transférer les données à caractère personnel en dehors de l’Union 
Européenne sans l’accord préalable et écrit de l’autre Partie ; 

- à traiter les données à caractère personnel conformément aux finalités décrites dans le 
présent contrat ; 

- à ne pas conserver les données personnelles au-delà de ce qui serait nécessaire au regard 
des finalités des traitements ;  

- à préserver la sécurité et la confidentialité des données à caractère personnel et notamment 
à empêcher que les données à caractère personnel ne soient déformées, endommagées ou 
communiquées à des tiers sans l’accord écrit et préalable de l’autre Partie. De manière plus 
générale, chacune des Parties s’engage à prendre l’ensemble des mesures d’ordre technique et 
organisationnel appropriées pour garantir un niveau de sécurité adapté au risque existant ;  
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- à notifier à l’autre Partie toute violation de données entendue comme toute violation de la 
sécurité entraînant, de manière accidentelle ou illicite, la destruction, la perte, l'altération, la 
divulgation non autorisée de données à caractère personnel ou l'accès non autorisé aux données à 
caractère personnel. Cette notification devra intervenir par email dès que possible et au maximum 
dans un délai de vingt-quatre (24) heures à compter de la prise de connaissance de ladite violation 
de données. Chacune des Parties s’engage à mettre en place toutes mesures correctives 
nécessaires afin de mettre un terme à la violation de données et d’en limiter les conséquences et 
la récurrence ; 

- à assister l’autre Partie dans le cadre de la gestion des demandes des personnes concernées 
pour l’exécution des droits qui leur sont conférés par la réglementation applicable en matière de 
protection des données personnelles, notamment droit d’accès, de rectification, d’effacement, droit 
à la limitation du traitement, droit à la portabilité des données ; 

- à mettre à disposition de l’autre Partie les informations nécessaires pour démontrer le 
respect des présentes obligations et permettra à l’autre Partie de réaliser – à ses frais – des audits 
pour s’assurer du respect du présent article ; 

- à coopérer activement avec l’autre partie en cas de contrôle et/ou demande de(s) autorité(s) 
de contrôle.  
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Annexe 5 – Etats des dépenses et recettes de portage 
foncier et avances mobilisables transférées des CEVF et 
dépenses exigibles à la signature de la CVSF 
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Annexe 6 – Contexte et enjeux du territoire 
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Annexe 7 – Echéancier d’avances mobilisables spécifiques 
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Résumé non technique 
 
Dans le cadre de l’application de la Directive Européenne 2002/49/CE, relative à 
l’évaluation et la gestion du bruit dans l’environnement, les grandes agglomérations et 
grandes infrastructures de transports terrestres doivent faire l’objet de Cartes de Bruit 
Stratégiques (CBS) et de Plans de Prévention du Bruit dans l’Environnement (PPBE).  
L’objectif de cette directive est de protéger la population et les établissements scolaires 
ou de santé des nuisances sonores excessives, de prévenir de nouvelles situations de 
gêne sonore et de préserver les zones de calme. 
 
L’ambition de cette directive est également de garantir une information des populations 
sur leur niveau d’exposition sonore et sur les actions prévues pour réduire cette 
pollution. 
 
Les textes de transposition de la directive ont été codifiés aux articles L.572-1 et 
suivants, R.572-1 et suivants, ainsi qu’à l’arrêté du 4 avril 2006 relatif à l’établissement 
des cartes de bruit stratégiques et des plans de prévention du bruit dans 
l’environnement. Sont notamment visées par les textes, les infrastructures routières de 
plus de 3 millions de véhicules par an. 
 
Conformément aux exigences réglementaires, la première étape d’élaboration du PPBE 
a consisté à dresser un diagnostic des secteurs où il convient d’agir. Pour y parvenir, les 
cartes de bruit stratégiques de quatrième échéance du département de l’Ardèche ont été 
approuvées et publiées le 07 mars 2023. 
 
La seconde étape a consisté à établir le bilan des actions réalisées depuis 10 ans et citées 
dans le cadre du précédent PPBE approuvé le 03 octobre 2019. 
 
La troisième et dernière étape a consisté à recenser une liste d’actions permettant 
d’abaisser l’exposition sonore de nos concitoyens et à les organiser dans un programme 
global d’actions sur la période 2024-2029. Ces actions consistent notamment en la 
réalisation de la 2ème tranche de la déviation de Guilherand-Granges /Saint-Péray et au 
déploiement des actions du PCAET. 
 
Le projet de PPBE a été présenté au conseil communautaire de Rhône-Crussol, le …. 
 
Il a été mis en consultation du public du ……. Au……. 
 
Le PPBE a été approuvé par le conseil communautaire de Rhône-Crussol le …., et est 
publié sur le site internet à l’adresse suivante : https://www.rhone-crussol.fr/les-
enquetes-publiques/ 
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1. Généralités 
 
1.1 Contexte local et réglementaire 
 
La Directive 2002/49/CE relative à l’évaluation et à la gestion du bruit dans 
l’environnement, et sa transposition dans le Code de l’Environnement imposent aux 
gestionnaires des grandes infrastructures routières supportant un trafic de plus de 3 
millions de véhicules par an, de réaliser un Plan de Prévention du Bruit dans 
l’Environnement (PPBE) sur la base des Cartes de Bruit Stratégiques (CBS) établies par 
les services de l’Etat.  
 
La mise en œuvre de la directive s’est déroulée en plusieurs phases, en fonction de la 
taille des infrastructures concernées. Le présent PPBE correspond à la quatrième 
échéance la directive. 
 
L’objectif d’un Plan de Prévention du Bruit dans l’Environnement est principalement de 
lister sur un plan technique, stratégique et économique, les actions à engager afin 
d’améliorer les situations critiques recensées au travers des cartes de bruit, et préserver 
la qualité acoustique des sites à intérêt remarquable. Conformément à l’article R.572-8 
du code de l’environnement, le PPBE expose non seulement les mesures envisageables à 
court ou moyen terme, mais il recense également les mesures de prévention ou de 
résorption déjà réalisées ou actées par Rhône-Crussol. 
 
Le PPBE, comme les CBS, doit être réexaminé et réactualisé à minima tous les cinq ans. 
 
La carte ci-après présente les routes d’intérêt communautaires concernées par le PPBE 
et qui ont fait l’objet d’une cartographie stratégique du bruit. 
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Le réseau routier concerné est listé en annexe 3. 
  



  

Version 20231206 Page 6/40 

 
1.2 Les principaux textes réglementaires 
 
La réglementation en matière de lutte contre les nuisances sonores dues au bruit des 
infrastructures de transport terrestre s’est considérablement étoffée depuis la loi sur le 
bruit de 1992. 
 
 Les textes généraux : 

▪ Loi n°92-1444 du 31 décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit 
▪ Code de l’environnement : livre V et titre VII (parties législative et réglementaire) 

relatif à la prévention des nuisances sonores 
▪ Arrêté du 5 mai 1995 relatif au bruit des infrastructures routières 
▪ Arrêté du 8 novembre 1999 relatif au bruit des infrastructures ferroviaires 

 
Les textes relatifs au classement sonore : 
 

▪ Code de l’environnement : articles R.571-32 à R.571-43 relatifs au classement 
sonore des infrastructures de transports terrestres  

▪ Arrêté du 30 mai 1996 modifié relatif aux modalités de classement des 
infrastructures de transports terrestres et à l’isolement acoustique des bâtiments 
d’habitation dans les secteurs affectés par le bruit 

▪ Arrêté du 3 septembre 2013 illustrant par des schémas et des exemples les article 
6 et 7 de l’arrêté du 30 mai 1995 modifié relatif aux modalités de classement des 
infrastructures de transports terrestres et à l’isolement acoustique des bâtiments 
d’habitation dans les secteurs affectés par le bruit 

 
Cartes de bruit stratégiques et plans de prévention du bruit dans l’environnement : 

 
▪ Directive n°2002/49/CE du Parlement européen et du Conseil du 25 juin 

2002 relative à l’évaluation et à la gestion du bruit dans l’environnement 
▪ Règlement (UE) 2019/1010 du Parlement européen et du Conseil du 5 juin 

2019 sur l’alignement des obligations en matière de communication 
d'informations dans le domaine de la législation liée à l'environnement et 
modifiant les règlements (CE) no 166/2006 et (UE) no 995/2010 du 
Parlement européen et du Conseil, les directives 2002/49/CE, 2004/35/CE, 
2007/2/CE, 2009/147/CE et 2010/63/UE du Parlement européen et du 
Conseil, les règlements (CE) no 338/97 et (CE) no 2173/2005 du Conseil et la 
directive 86/278/CEE du Conseil 

▪ Code de l’environnement : article L.572-1 à L.572-11 et R.572-1 à R.572-12  
▪ Arrêté du 4 avril 2006 modifié relatif à l’établissement des cartes de bruit et 

des plans de prévention du bruit dans l’environnement 
▪ Arrêté du 3 avril 2006 qui fixant la liste des aérodromes mentionnés au I de 

l’article R.147-5-1 du code de l’urbanisme 
▪ Arrêté du 14 avril 2017 modifié établissant les listes des agglomérations de 

plus de 100 000 habitants pour application de l’article L.572-2 du code de 
l’environnement 
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2. Le cadre réglementaire du PPBE de Rhône-Crussol et des 
infrastructures concernées 

 
2.1. Cadre réglementaire du PPBE  
 
2.1.1. Les sources de bruit 

 
Les sources de bruit concernées par cette directive sont :  
 

− les grandes infrastructures de transport routier, incluant les réseaux autoroutier, 
national, départemental et communal, dépassant les 3 millions de véhicules par 
an soit 8 200 véhicules/jour, 

− les grandes infrastructures de transport ferroviaire dépassant les 30 000 
passages de train par an soit 82 trains/jour, 

− les grandes infrastructures de transport aérien, à l’exception des trafics militaires, 
de plus de 50 000 mouvements par an, 

− toutes les infrastructures de transport ainsi que les activités bruyantes des 
installations classées pour la protection de l’environnement soumises à 
autorisation (ICPE) situées dans le périmètre des grandes agglomérations de plus 
de 100 000 habitants listées à l’arrêté du 14 avril 2017 modifié. 

 
2.1.2. Les autorités compétentes 

  
Les articles R.572-1 à R.572-11 du code de l’environnement définissent les autorités 
compétentes en charge de la réalisation des cartes de bruit stratégiques et des plans de 
prévention du bruit dans l’environnement qui en découlent, comme le résumé le tableau 
ci-dessous :  
 

Infrastructure Cartes de bruit 
stratégiques 

PPBE 

Routes nationales Préfet du département Préfet du département 
Autoroutes concédées Préfet du département Préfet du département 

Routes départementales 
(dont le trafic annuel est 
supérieur à 3 millions de 

véhicules par an) 

Préfet du département Conseil département 

Routes communales ou 
communautaires (dont le 

trafic annuel est supérieur 
à 3 millions de véhicules 

par an) 

Préfet du département Communes ou Métropole 
(possibilité pour les 

communes de répondre à 
l’obligation en intégrant le 

PPBE métropolitain) 
Toutes les infrastructures 
routières situées dans la 

métropole 

Métropole Métropole 

Voies ferrées Préfet du département Préfet du département 
Grands aéroports Préfet du département Préfet du département 

 



  

Version 20231206 Page 8/40 

Les cartes de bruit relatives aux grandes infrastructures de transports terrestres du 
département de l’Ardèche ont été arrêtées par le préfet de département le 07 mars 2023 
conformément aux articles L.572-4 et R.572-7 du code de l’environnement. 
 
Les cartes sont disponibles sur le site internet de la préfecture : 
https://www.ardeche.gouv.fr/Actions-de-l-Etat/Environnement.-risques-naturels-et-
technologiques/Environnement-et-sante/Bruit/Directive-europeenne.-cartes-
strategiques-du-bruit-et-plan-de-prevention-du-bruit-dans-l-environnement/La-
situation-en-Ardeche/Les-cartes-strategiques-du-bruit-en-Ardeche 
 
2.1.3. Le contenu du PPBE 

 
Le contenu d’un PPBE doit comprendre à minima les éléments suivants (article R.572-8 
du code de l’environnement) :  
 

• Une synthèse des résultats de la cartographie faisant apparaître le nombre de 
personnes et d’établissements sensibles exposés à un niveau de bruit excessif 
ainsi que l’évaluation des effets nuisibles du bruit, et la description des 
infrastructures concernées ; 
 

• L’identification et la localisation des zones calmes du territoire, et les mesures 
permettant de les préserver ; 
 

• Les objectifs de réduction du bruit dans les zones exposées à des niveaux 
excédant les seuils réglementaires ; 
 

• Les mesures visant à prévenir ou réduire le bruit dans l’environnement, arrêtées 
au cours des 10 années précédentes et prévues pour les cinq années à venir par 
les autorités compétentes et les gestionnaires d’infrastructures ; 
 

• Les financement et échéances associés à ces mesures, s’ils sont disponibles ; 
 

• Les motifs et, le cas échéant, l’analyse des coûts et avantages des mesures 
retenues ; 
 

• L’estimation de la diminution du nombre de personnes exposées permis par la 
mise en œuvre des mesures prévues ; 
 

• Un résumé non technique du plan. 
 
 
2.2. Infrastructures concernées 
 
Le présent PPBE concerne les voies routières du territoire de Rhône-Crussol supportant 
un trafic annuel de plus de 3 millions de véhicules. 
  

https://www.ardeche.gouv.fr/Actions-de-l-Etat/Environnement.-risques-naturels-et-technologiques/Environnement-et-sante/Bruit/Directive-europeenne.-cartes-strategiques-du-bruit-et-plan-de-prevention-du-bruit-dans-l-environnement/La-situation-en-Ardeche/Les-cartes-strategiques-du-bruit-en-Ardeche
https://www.ardeche.gouv.fr/Actions-de-l-Etat/Environnement.-risques-naturels-et-technologiques/Environnement-et-sante/Bruit/Directive-europeenne.-cartes-strategiques-du-bruit-et-plan-de-prevention-du-bruit-dans-l-environnement/La-situation-en-Ardeche/Les-cartes-strategiques-du-bruit-en-Ardeche
https://www.ardeche.gouv.fr/Actions-de-l-Etat/Environnement.-risques-naturels-et-technologiques/Environnement-et-sante/Bruit/Directive-europeenne.-cartes-strategiques-du-bruit-et-plan-de-prevention-du-bruit-dans-l-environnement/La-situation-en-Ardeche/Les-cartes-strategiques-du-bruit-en-Ardeche
https://www.ardeche.gouv.fr/Actions-de-l-Etat/Environnement.-risques-naturels-et-technologiques/Environnement-et-sante/Bruit/Directive-europeenne.-cartes-strategiques-du-bruit-et-plan-de-prevention-du-bruit-dans-l-environnement/La-situation-en-Ardeche/Les-cartes-strategiques-du-bruit-en-Ardeche
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Ainsi, le réseau concerné est le 
suivant :  
►Avenue de la République du 
débouché du Pont Mistral à la 
limite communale de Saint-
Péray au carrefour giratoire 
avec la rue Henri Dunant 
(commune de Guilherand-
Granges)  

►Avenue de Gross-Umstadt 
(commune de Saint-Péray, de 
la limite communale de 
Guilherand-Granges au 
carrefour de la déviation de 
Guilherand-Granges 
(boulevard du docteur Henri-Jean Arnaud)  
 

►Boulevard Henri Jean Arnaud (Commune 
de Guilherand-Granges) 
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2.3. Démarche mise en œuvre pour le PPBE 
 
La collectivité de Rhône-Crussol a élaboré ce projet de PPBE en interne. Pour ce faire, 
une équipe projet a été constituée, et a travaillé avec la direction départementale du 
territoire de l’Ardèche.  

3. Les cartes de bruit des infrastructures routières  
 
3.1. La représentation du bruit 
 
Les cartes de bruit représentent un bruit moyen sur une période donnée et peuvent, 
de ce fait, différer de la gêne réellement ressentie par les habitants. 
 
Les cartes de bruit sont des documents de diagnostic à l’échelle de grands territoires. 
Elles visent à donner une représentation de l’exposition des populations aux bruits des 
infrastructures de transports et de certaines industries. Les sources de bruit à caractère 
fluctuant, local ou évènementiel ne sont pas représentées sur ce document. 
 
Les cartes de bruit ne sont pas des documents opposables. Les cartes sont exploitées 
pour établir un diagnostic global ou analyser des scénarii. 
 
La lecture de la carte ne peut être comparée à des mesures de bruit sans un minimum de 
précaution, mesures et cartes ne cherchant pas à représenter les mêmes effets. 
 
Les éléments relatifs à la carte de bruit et les méthodes d’évaluation du bruit sont définis 
par l’arrêté du 4 avril 2006 relatif à l’établissement des cartes de bruit et des plans de 
prévention du bruit dans l’environnement. 
 
3.1.1. Les indicateurs de bruit retenus 
 
La Directive Bruit 2002/49/CE définit deux indicateurs communs du niveau sonore :  

• Lden (acronyme de Level day-evening-night) pour évaluer l’exposition au bruit 

moyenne perçue en une journée ; 

• Lnight pour évaluer l’exposition au bruit moyenne perçue pendant la nuit. 

 
L’indicateur Lden est calculé à partir des indicateurs Lday, Levening et Lnight qui sont 
respectivement les indicateurs de bruit associés à la gêne en période diurne, en soirée 
et de perturbation du sommeil. 
 
Il est calculé à partir de la formule suivante :  
 

𝐿𝑑𝑒𝑛 = 10 ∗ log(
1

24
∗ (12 ∗ 10

𝐿𝑑𝑎𝑦

10 + 4 ∗ 10
𝐿𝑒𝑣𝑒𝑛𝑖𝑛𝑔+5

10 +8 ∗ 10
𝐿𝑛𝑖𝑔ℎ𝑡+10

10 )) 

 
Les différences de sensibilité au bruit sont prises en compte au travers d’une 
pondération de 5 dB(A) en soirée et 10 dB(A) la nuit. 
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La Directive Bruit impose les plages de niveaux de bruit attendues dans les cartes de 
bruit stratégiques pour chaque indice : 

• Lden : 55-59, 60-64, 65-69, 70-74, >75 dB(A) 

• Lnight : 50-54, 55-59, 60-64, 65-69, >70 dB(A) 

Celles-ci devant correspondre au niveau de bruit à 4m de hauteur 
 

Niveau sonore en 
dB(A) 

Couleur 

Inférieur à 45  

45-50  

50-55  

55-60  

60-65  

65-70  

70-75  

 
L’échelle de couleur utilisée pour les cartes présentées est conforme à la norme NF S 
31-130 en vigueur, conformément à l’arrêté ministériel du 4 avril 2006 modifié. 
 
3.1.2. La représentation  

 
La cartographie représente des courbes isophones tracées par tranche de 5 dB(A) à 
partir de 50 dB(A) pour la période nocturne et de 55 dB(A) pour la période de 24h. 
 
3.1.3. Les valeurs limites 

 
Les cartes de type C correspondent à la représentation des zones où les valeurs limites 
sont dépassées. Ces seuils sont indiqués dans l’article 7 de l’arrêté du 4 avril 2006 
modifié, ils dépendent de l’indice et du type d’infrastructure de transport. Les couleurs 
de représentation sont aussi encadrées par la norme NF S 31-130 :  
 

 Niveau de bruit en dB(A) 
Source Lden Lnight 

Route ou LGV 68 62 
Voie ferrée 

conventionnelle 
73 65 

Activité industrielle 71 60 
Aérodromes 55 50 
Codes RVB 255 106 0 255 0 220 

Couleur   
 
3.2. Les différentes cartes de bruit 
 
Les cartes de bruit représentent une modélisation des nuisances sonores générées par 
les différentes sources de bruit : infrastructures routières, ferroviaires, aériennes et par 
les industries. 
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Concernant les grandes infrastructures de transport terrestre, il existe quatre types de 
cartes de bruit :  
 

 

Carte de type « a » indicateur Lden 

Carte des zones exposées au bruit des grandes 
infrastructures de transport selon l’indicateur Lden 
(période de 24 h), par pallier de 5 en 5 dB(A) à partir de 
55 dB(A) pour le Lden.  

 

Carte de type « a » indicateur Ln 

Carte des zones exposées au bruit des grandes 
infrastructures de transport selon l’indicateur Ln 
(période nocturne), par pallier de 5 en 5 dB(A) à partir 
de 50 dB(A). 

 

Carte de type « c » indicateur Lden 

Carte des zones où les valeurs limites mentionnées à 
l’article L. 572-6 du code de l’environnement sont 
dépassées, selon l’indicateur Lden (période de 24h) 

Les valeurs limites Lden figurent pages suivantes 

 

Carte de type « c » indicateur Ln 

Carte des zones où les valeurs limites sont dépassées 
selon l’indicateur Ln (période nocturne) 

Les valeurs limites Ln figurent pages suivantes 
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3.3. Méthode de calcul des niveaux sonores 
 
Les cartes de bruit ont été établies par l’Etat. Elles servent de diagnostic du bruit pour 
l’identification des zones impactées par le bruit et l’élaboration du PPBE. 
 
3.3.1. Le logiciel utilisé  

 
Les CBS des grandes infrastructures de transport terrestre (GITT) sont calculées grâce 
au logiciel libre de modélisation acoustique NoiseModelling développé par l’Unité Mixte 
de Recherche en Acoustique Environnementale (UMRAE), un laboratoire de recherche 
commun à l’Université Gustave Eiffel (UGE) et au Cerema. 
 
Ce logiciel permet notamment d’intégrer les nouvelles spécifications exigées par la 
Commission Européenne pour la 4ème échéance, et notamment l’intégration de la 
nouvelle méthode de calcul CNOSSOS imposée par l’annexe II de la Directive 
Bruit modifiée et transposée au droit français par l’arrêté du 4 avril 2006 modifié.  
Le changement d’outil de modélisation acoustique et l’entrée en vigueur de la méthode 
européenne CNOSSOS peuvent engendrer quelques différences mineures par rapport 
aux CBS des échéances précédentes. Ces différences sont inhérentes au processus de 
modélisation acoustique, qui n’a pas vocation à se substituer à des mesures acoustiques 
in situ.  
 
Ce logiciel a effectué les calculs selon les indicateurs Lden et Ln conformément à la 
directive européenne 2002/49/CE et a intégré les normes de calcul en vigueur (NF S 31-
133). 
 
3.3.2. Les données d’entrée utilisées 

 
Les données d’entrée utilisées sont la topographie, les bâtiments, les données de 
population et celles relatives aux infrastructures routières. Elles tiennent compte de 
l’ensemble de l’orographie, du mode d’occupation du sol, des bâtiments, des écrans 
acoustiques, et des infrastructures de transports. 
Les routes de plus de 3 millions de véhicules par an ont été prises en compte pour la 
réalisation des cartes de bruit (autoroutes, routes nationales, routes départementales et 
voies communales). 
Les émissions de bruit de chaque axe sont calculées sur la base des trafic (Trafic Moyen 
Journalier Annuel (TMJA), des vitesses et des % de poids lourds. 
Les cartes ne font apparaître ni l’état, ni la qualité des voiries. 
 
Les cartes stratégiques de bruit de type a et c sont présentées ci-après. 
 
Elles constituent un premier état des lieux des nuisances sonores générées par les 
grandes infrastructures routières de la collectivité de Rhône-Crussol :  
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Exemple d’une carte stratégique de type C (Lden)-  carte isophone  
 

 
 
Exemple d’une carte stratégique de type C (Lden) – dépassement des seuils 
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3.4. Estimation des populations exposées 

 
3.4.1. Présentation de la méthode appliquée 

 
La cartographie de l’exposition des territoires au bruit des infrastructures de transport 
terrestre s’accompagne de statistiques. Pour chaque infrastructure, des tableaux 
d’exposition des populations indiquent pour chaque plage de niveaux sonores et indice :  

- Le nombre de personnes exposées au bruit ; 

- Le nombre de logements exposés au bruit ; 

- Le nombre d’établissements de santé exposés au bruit ; 

- Le nombre d’établissements d’enseignement exposés au bruit. 

 

Les effets nuisibles sont définis dans l’annexe III de la Directive 2002/49/CE modifiée et 

transposée en droit français par les articles R. 572-5 et R. 572-6 du Code de 

l’environnement ainsi que l’arrêté du 4 avril 2006 modifié. Le nombre de personnes 

affectées par ces effets nuisibles est détaillé par effet nuisible et par infrastructure. 

 
Les données d’exposition des populations sont obtenues sur la base de récepteurs en 
façade des bâtiments auxquels la modélisation acoustique attribue un niveau de bruit. 
Les décomptes sont ensuite opérés grâce aux bases de données de population et de 
bâtiments sensibles produites. Ces résultats sont le fruit de la modélisation acoustique, 
qui n’a pas vocation à suppléer des mesures acoustiques. La qualité de ces résultats 
dépend également des données d’entrée, dont l’objectif est de fournir une vision 
macroscopique du territoire. 
 

Ces résultats de calculs d’exposition des populations apparaissent dans les résumés non 
techniques qui accompagnent les cartes de bruit. Comme indiquées par la 
réglementation, ces évaluations visent ensuite à estimer l’impact sanitaire du bruit des 
transports, en tenant compte de trois types de pathologie :  

- la forte gêne 

- les fortes perturbations du sommeil 

- les cardiopathies ischémiques (CPI) pour les personnes exposées au bruit routier 

 

L’évaluation des effets nuisibles est réalisée à partir des formules proposées par la 
Commission européenne issues des « lignes directrices de l’Organisation Mondiale de la 
Santé sur le bruit dans l’environnement dans la région européenne » de 2018. Ces 
formules sont rappelées à l’arrêté du 4 avril 2006 relatif à l’établissement des cartes de 
bruit et des plans de prévention du bruit dans l’environnement. 
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3.4.2. Répartition de la population exposée par tranche de bruit 
 

a) Analyse des cartes de type a 
 

L’analyse des cartes de type a, représentant l’exposition aux différents niveaux de bruit, 
a permis d’extraire les résultats figurant dans les tableaux suivants. Ces tableaux 
indiquent, selon les indicateurs Lden et Ln, la répartition de la population exposée ainsi 
que le nombre d’établissements de santé et d’enseignement potentiellement impactés 
par tranche de niveau de bruit. 
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Exposition aux routes de Rhône-Crussol > 3 millions véh/an 

Lden dB(A) 

Nombre d’habitants Nombre d’établissements de santé Nombre d’établissements d’enseignement 

Boulevard 
Henri-Jean 

Arnaud 

Avenue 
Gross 

Umstadt 

Avenue de la 
République 

Boulevard 
Henri-

Jean 
Arnaud 

Avenue 
Gross 

Umstadt 

Avenue de la 
République 

Boulevard 
Henri-Jean 

Arnaud 

Avenue 
Gross 

Umstadt 

Avenue de la 
République 

55 à 60 128 18 301 0 0 0 0 0 3 

60 à 65 8 8 240 0 0 0 0 0 0 

65 à 70 4 18 205 0 0 0 0 0 2 

70 à 75 0 12 148 0 0 0 0 0 0 

>75 0 0 4 0 0 0 0 0 0 

Total >55          

 
Exposition aux routes de Rhône-Crussol > 3 millions véh/an 

Ln dB(A) 

Nombre d’habitants Nombre d’établissements de santé Nombre d’établissements d’enseignement 

Boulevard 
Henri-Jean 

Arnaud 

Avenue 
Gross 

Umstadt 

Avenue de la 
République 

Boulevard 
Henri-

Jean 
Arnaud 

Avenue 
Gross 

Umstadt 

Avenue de la 
République 

Boulevard 
Henri-Jean 

Arnaud 

Avenue 
Gross 

Umstadt 

Avenue de la 
République 

50 à 55 9 8 251 0 0 3 1 0 0 

55à 60 4 16 222 0 0 0 0 0 2 

60 à 65 0 15 170 0 0 0 0 0 0 

65 à 70 0 0 5 0 0 0 0 0 0 

>70 0 0 0 0 0 0 0 0 2 

Total >50          

 
 



  

Version 20231206 Page 18/40 

b) des cartes de type c 
 
Les cartes de type c, mettent en évidence les secteurs en dépassement des valeurs 
limites. 
 
L’analyse des cartes de type c, a permis d’extraire les résultats figurant dans les tableaux 
suivants. Ces tableaux indiquent, selon les indicateurs Lden et Ln, la répartition de la 
population exposée aux dépassements des valeurs limites, ainsi que le nombre 
d’établissements de santé et d’enseignement dépassant potentiellement ces valeurs. 
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Exposition aux routes de Rhône-Crussol > 3 millions véh/an 

Lden dB(A) 

Nombre d’habitants Nombre d’établissements de santé Nombre d’établissements d’enseignement 

Boulevard 
Henri-Jean 

Arnaud 

Avenue 
Gross 

Umstadt 

Avenue de la 
République 

Boulevard 
Henri-

Jean 
Arnaud 

Avenue 
Gross 

Umstadt 

Avenue de la 
République 

Boulevard 
Henri-Jean 

Arnaud 

Avenue 
Gross 

Umstadt 

Avenue de la 
République 

>valeur 
limite de 68 

0 19 240 0 0 0 0 0 2 

 
 
 
Exposition aux routes de Rhône-Crussol > 3 millions véh/an 

Ln dB(A) 

Nombre d’habitants Nombre d’établissements de santé Nombre d’établissements d’enseignement 

Boulevard 
Henri-Jean 

Arnaud 

Avenue 
Gross 

Umstadt 

Avenue de la 
République 

Boulevard 
Henri-

Jean 
Arnaud 

Avenue 
Gross 

Umstadt 

Avenue de la 
République 

Boulevard 
Henri-Jean 

Arnaud 

Avenue 
Gross 

Umstadt 

Avenue de la 
République 

>valeur 
limite de 62 

0 10 103 0 0 0 0 0 2 
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3.4.3. Evaluation des effets nuisibles  

 
Publiées en 2018, des informations statistiques provenant des Lignes directrices de 
l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS) sur le bruit dans l’environnement mettent en 
avant les relations dose-effet des effets nuisibles de l’exposition au bruit dans 
l’environnement. L’arrêté du 4 avril 2006 modifié, relatif à l’établissement des cartes de 
bruit et des plans de prévention du bruit dans l’environnement introduit une méthode de 
quantification des personnes exposées à trois de ces effets nuisibles : la cardiopathie 
ischémique (correspondant aux codes BA40 à BA6Z de la classification internationale 
ICD-11 de l’OMS), la forte gêne et les fortes perturbations du sommeil. 
Le nombre de personnes affectées par ces effets nuisibles est détaillé par effet nuisible 
et par infrastructure. 
 

Axe Nombre de personnes affectées par des effets nuisibles 

Voie Cardiopathie 
ischémique 

Forte gêne Forte perturbation du 
sommeil 

Boulevard Henri-Jean 
Arnaud 

0 18 1 

Avenue Gross Umstadt 0 11 3 

Avenue de la République 2 182 49 

 

4. Prise en compte des « zones de calme »  
 
Les zones calmes sont définies dans l’article L.572-6 du Code de l’Environnement, 
comme des « espaces extérieurs remarquables par leur faible exposition au bruit, dans 
lesquels l’autorité qui établit le plan souhaite maîtriser l’évolution de cette exposition 
compte tenu des activités humaines pratiquées ou prévues ». 
 

Les caractéristiques physiques des sons n’expliquent qu’une partie de la gêne ressentie. 
La notion de bruit est une notion relative, très dépendante de la perception de chacun. A 
ce titre, les zones de calmes peuvent être des zones faiblement exposées au bruit mais 
aussi des zones où la sensation de calme est importante. 
 
La réglementation européenne et française ne donne aucune recommandation quant à 
des valeurs-seuils acoustiques pour définir et identifier les zones de calme. 
 
Les articles L. 572-6 et R. 572-8 du Code de l’Environnement demande d’identifier les 
zones calmes où l’autorité compétente doit maîtriser l’évolution du bruit. L’article L.572-
6 du Code de l’Environnement définit une zone calme comme étant un espace extérieur 
remarquable et de faible nuisance, dans cette définition, deux types de notions sont 
présentées : une notion d’utilisation par les usagers et une notion acoustique. 
 
Il n’y a pas de zones calmes définies dans les périmètres concernés par les zones de bruit. 
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5. Bilan des actions entreprises sur les dix dernières années 
 
Sur la durée du PPBE (2019-2023), la communauté de communes Rhône Crussol a prévu 
les deux actions principales suivantes :  
 

→ La réalisation des sections Centre et Nord de la déviation : ce boulevard urbain 
à 70km/h assurera le délestage des agglomérations de Guilherand-Granges et 
Saint-Péray ;  

La technique du passage de la voie ferrée retenue est celle d’un portique béton 
ripé ; cet ouvrage a été préféré à une passerelle pour des raisons évidentes de 
pression acoustique sur l’environnement. 

La section Sud a été réalisée et mise en service en 2019. Cet aménagement est équipé 
sur tout le linéaire, d’une part d’une bande cyclable, et d’autre part, d’une voie douce 
multimodale. 

Concernant la section Nord, la CCRC a délibéré en décembre 2022 pour la signature de 
la convention de réalisation de l’ouvrage sous la voie SNCF. Le planning des travaux 
prévoit une réalisation de cet ouvrage en 2026. 

De même, le passage de la voie sur le Mialan a été ajusté en hauteur afin de 
limiter la diffusion du bruit. 

La réalisation de l’ouvrage sur le Mialan est estimée en 2025. 

→ La fin du chantier d’aménagement de l’avenue de la République qui constituera 
la finalisation ardéchoise de l’itinéraire cyclable Cornas/Chabeuil. Ce sera 
également l’occasion d’étendre la zone 30 du pont Mistral jusqu’au carrefour 
Faucon.   
 
Cette action a été réalisée et dépassée. L’ensemble de l’Avenue de la République est 
passée en zone 30. De plus, une continuité itinéraire vélo jusqu’à Maladière a été 
réalisée avec la mise en place d’une piste cyclable le long de l’Avenue Gross Umstadt 
dans le cadre du Plan Vélo Intercommunal. 

 
Sur la période 2019-2023, Rhône Crussol a également mis en œuvre les actions 
suivantes : 
 

→ Délégation de maîtrise d’ouvrage pour l’aménagement des itinéraires cyclables 
du Plan Vélo Intercommunal : 

En application d’une délibération du 23 juin 2021 portant modification de ses statuts, 
VRM (Valence Romans Mobilité) est compétent pour la réalisation des aménagements 
cyclables intercommunaux sur voies communales et sur Routes Départementales (RD) 
en agglomération.  
Rhône-Crussol et VRM ont conclu, le 1er décembre 2022 et conformément aux 
dispositions de l’article L. 2422-12 du code de la commande publique, une convention de 
délégation de maîtrise d’ouvrage pour l’aménagement des itinéraires cyclables du Plan 
Vélo Intercommunal sur la voirie d’intérêt communautaire, dans un souci de cohérence, 
mais également pour coordonner les interventions et optimiser les investissements 
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publics. Dans le cadre de cette convention, la Communauté de communes conserve la 
qualité de gestionnaire de voirie. 
 
Le Plan Vélo Intercommunal (PVI) a pour objectif la réalisation d’infrastructures 
cyclables lisibles, sécurisées et continues. Il s’agit d’une condition indispensable au 
développement de la pratique du vélo du quotidien. Le PVI a été validé en Comité de 
Pilotage multi partenarial en mai 2021 puis en Comité Syndical de VRD en juin 2021. Il 
constitue l’armature du réseau vélo sur le territoire. 
 

→ Aménagement des rues Anatole France et Marc Bouvat à Guilherand-Granges 
− Réalisation et sécurisation des modes doux par la création de trottoir et d’une voie 

dédiée aux vélos 
− Passage de la rue Anatole France en sens unique dans le sens Ouest-Est 
− Réfection du revêtement de la voirie 
 
 

→ Chaussée à Voie Centrale Banalisée (CVCB) entre Saint-Péray et Toulaud 
 
La CVCB permet de prendre en compte les cyclistes dans les cas rares où il est impossible 
de recourir aux aménagements cyclables traditionnels. 
Entre Chavaran (Saint-Péray) et l’entrée nord de Toulaud (ZA), plusieurs profils de 
circulation sont mis en place en fonction de la largeur de chaussée disponible mais aussi 
de la dangerosité du secteur traversé.  
La majeure partie du parcours reste à double sens et sera doté d'une piste cyclable dans 
le sens Saint-Péray/Toulaud. Des chicanes viennent renforcer la sécurité aux droits de 
certains carrefours. 
La chaussée à voie centrale banalisée permet : 
- d'améliorer les conditions de circulation des cyclistes et des piétons et d'affirmer leur 
présence, 
- de conserver une fluidité du trafic, à vitesse apaisée, 
- de rétablir des continuités entre deux voiries pourvues d'aménagements cyclables. 
 
 

→ Parc-relais à la Maladière à Saint-Péray 
 
L’aménagement de ce parc-relais a pour objectif 
d’inciter les citoyens à repenser leurs modes de 
déplacements en combinant différentes solutions 
(voiture, vélo, bus ou marche à pied). 

L’implantation du parc-relais, dans la zone de La 
Maladière, créé et financé par Valence Romans-
Mobilité (VRM), en partenariat avec Rhône 
Crussol et la commune de Saint-Péray, a été 
positionnée dans un endroit stratégique par 
rapport à différents axes de déplacements 
automobiles, cyclistes ou piétons, afin de favoriser 
la multimodalité, avec les équipements suivants : 
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− 49 places de parking vidéo-surveillées 
− 2 lignes de bus Citéa 
− 1 station Libélo 
− 4 consignes à velo Vélobox 

 
 

→ Citiz – Station d’autopartage 

En octobre 2022, VRM a implanté une nouvelle station 
d’autopartage située à proximité de la mairie. Située 
initialement sur l’axe Guilherand/Saint-Péray au niveau de la 
zone d’activités faute d’utilisateur, VRM a repensé sa 
localisation en la rapprochant des lieux potentiellement 

favorables à son utilisation, en concertation avec les élus de la ville. 

L’autopartage Citiz permet de louer une voiture en libre-service de manière 
occasionnelle, à l’heure, à la journée ou plus. Ce service de proximité, pratique et 
économique, remplace ainsi la voiture personnelle dont on ne se sert pas tous les jours, 
ou le véhicule de société. 

 
→ Développement des stations vélo libre-service  

2018 : installation de la station à proximité du Pont Mistral 

2019 : installation de la station sur le parking de la Maladière 
à Saint-Péray 

2022 : installation de 2 nouvelles stations vélo en libre-
service : 

- en centre-ville de Guilherand-Granges, à proximité 
de la Mairie  

- devant le nouvel office du tourisme et la Maison des 
Vins de Saint-Péray, 

 
→ Mise en service des bus électriques 

 
Des bus électriques ont été mis en service depuis le 1er juillet 
2019 sur le réseau Citéa. 
 

 
→ Installation d’appui vélos 

De nombreux appuis vélos ont été fournis par Valence 
Romans Mobilité et installés sur le territoire de Rhône-
Crussol, comme au siège de la Communauté de Communes : 
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→ Mise en accessibilité de plusieurs quais 
bus :  

 
− Guilherand-Granges, Boulevard Charles 

de Gaulle, 
− Saint-Péray, Maladière,  
− Soyons, Intermarché  

 
 
 
 
 

6. Programme d’action de prévention et de réduction des 
nuisances pour les cinq années à venir 

 

 
6.1. Description des actions prévues ou en cours de réalisation 

 
 

→ Pont Mistral, Aménagement vélo 
 
Les travaux d’aménagements destinés à sécuriser la traversée du pont Mistral pour les 
cyclistes s’achèveront en décembre 2023. Ce projet comprend le pont et ses abords 
avec: 

- la création de deux pistes cyclables de 1,95 m de large de part et d’autre de 
l’ouvrage séparées de la chaussée par une bordure en béton de 15 cm de haut et 
25 cm de large (les bandes cyclables actuelles, de 1,45 m ne sont pas séparées de 
la chaussée), 

- la suppression d’une voie de circulation dans le sens de la Drôme vers l’Ardèche 
(au regard des flux sur le pont mis en avant dans une étude de trafic, cette solution 
est la moins pénalisante pour la circulation motorisée), 

- l’aménagement des raccordements aux extrémités du pont, côté Valence et côté 
Guilherand-Granges avec une signalisation spécifique qui sera mise en place pour 
donner plus de visibilité aux cyclistes. 

 
Ces travaux s’inscrivent dans le Plan vélo du Département de la Drôme et dans le Plan 
vélo intercommunal Cycléo, porté par Valence Romans Mobilités. 
 

 
→ Classement du boulevard Henri Jean Arnaud à Guilherand-Granges et 

aménagement de la partie Nord de la déviation 
 
Les agglomérations contiguës de Guilherand-Granges et Saint-Péray, situées en façade 
ardéchoise de l'agglomération valentinoise, constituent l'un des poumons économiques 
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les plus dynamiques du département de l'Ardèche, mais sont confrontées à une 
concentration des flux de circulation en leur centre-ville, flux issus à la fois :  

- Du trafic local (trajets domicile-travail, commerces, écoles, …) ;  

- Du trafic de transit de la RD 86, seul axe nord-sud et épine dorsale du 
département de l'Ardèche ;  

- Et des trafics Est Ouest supportés :  
• d'une part par la RD 533 et le Pont Frédéric Mistral, seule desserte 

du centre-ville de Valence depuis l'Ardèche,  
• par la RD 96 et le Pont des Lônes d'autre part, et dont les fonctions 

de support d’échange économique avec les zones d'activités et de 
commerce de la rive gauche du Rhône se cumulent à celles de liaison 
de transit avec la RN 7, l'autoroute A7 et l'autoroute A 40.  

 
La superposition de l'ensemble de ces trafics sur la RD 86 altère le cadre de vie des 
riverains et le confort des usagers de la route. L’aménagement par Rhône-Crussol du 
Chemin des Mulets à l'Est de Guilherand jusqu’au raccordement à la RD533 a contribué 
à diminuer la gêne dans cette traverse.  
 
Cependant les difficultés de circulation rencontrées dans la traversée de Saint-Péray et 
la gêne des riverains situées sur la commune de Saint-Péray le long de la RD86 n’a pas 
évoluée.  
L’aménagement de la déviation entre Saint-Péray et Cornas vise la prolongation de la 
déviation d’ores-et-déjà aménagée de Guilherand-Granges et permettra à terme :  

- De faciliter les déplacements entre Guilherand-Granges et le sud de Cornas ;  

- D'améliorer le cadre de vie des habitants de Guilherand-Granges et de Saint-
Péray en réduisant d'une part les nuisances sonores et la pollution en centre-ville, 
en améliorant par ailleurs les conditions de sécurité dans leur traverse ;  

- D'améliorer la fluidité des itinéraires de transit en les ramenant en périphérie 
d'agglomération.  

Le principe d’aménagement consiste en la création de 2 voies de circulation séparées par 
une noue centrale qui permettra entre autres de recueillir et d’infiltrer les eaux pluviales, 
associées à la création d’une voie verte pour le déplacement des cycles et des piétons. 
Un espace vert assurera la séparation entre les voies de circulation et la voie verte. Une 
piste et une bande cyclable seront donc créées. 
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Le Plan Climat Air Energie de Rhône-Crussol est en cours de rédaction. 
Des actions ayant des impacts sur la réduction du bruit sont identifiées 
ci-dessous : 

 
AS1.4.5 Développer la prévention et le recyclage des déchets : 
→ Réduction des trajets et par conséquent de la pollution sonore des camion bennes 

 
AS2.1.5 Promouvoir le partage de biens manufacturés, la réparation et le réemploi 
→ Baisse de la consommation d’objets et donc des trajets liés à 
l’import/recyclage/traitement 

 
AS2.2.3 Améliorer la performance environnementale des zones d'activités et de de 
l’immobilier d'entreprises 
→ Travail sur les questions de logistique en Zone d’Activité. Evolution vers une 
logistique plus optimisée, moins bruyante et plus durable. 

 
AS4.1.1 Renforcer la communication autour de l’offre de mobilité  
Nombreux sont les trajets en véhicules individuels qui pourraient être évités ou 
atténués. Pour cela, Rhône-Crussol a pour objectif d’accentuer la sensibilisation sur le 
sujet mobilité afin de faire évoluer les pratiques. Afin de faciliter la transition en matière 
de mobilité, il est essentiel de trouver des moyens efficaces de communication auprès 
des utilisateurs du territoire. Cela concerne divers types de profils tels que les 
entreprises, les élèves, les actifs, les familles et les retraités. 
 
AS4.1.2 Renforcer les lignes de transports en commun sur les secteurs mal desservis 
Le territoire de la CCRC est composé de deux grandes entités géographiques, les bords 
du Rhône à son Est, et le plateau ardéchois à son Ouest. Coordonner un développement 
de réseau transports en commun représente un défi. En effet, il est nécessaire de trouver 
des solutions pour raccorder la plaine rhodanienne au plateau en prenant en compte les 
questions de densité de population.  
On trouve notamment des enjeux autour de la D533 qui est un axe majeur de lien entre 
le plateau et la plaine. 
 
AS4.1.3 Développer la pratique du vélo sur le territoire 
Le vélo représente l’une des solutions les plus efficaces et accessibles pour réduire 
l’impact des trajets individuels. Rhône-Crussol souhaite appuyer le développement de 
cette pratique sur son territoire, sachant qu’elle travaille déjà à plus grande échelle avec 
Valence Romans Mobilité (VRM). 
 
 
AS4.1.4 Développer des pôles multimodaux 
En complément des autres actions, Rhône-Crussol souhaite développer des pôles 
multimodaux permettant de développer les modes de déplacements plus doux. Les pôles 
multimodaux ont trois fonctions distinctes. Tout d'abord, ils assurent le transport des 
passagers entre les différents modes de transport et offrent des services de voyage 
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connexes. Ensuite, ils proposent des commerces et d'autres services, tels que des 
bureaux. Enfin, ils ont une fonction urbaine en tant que centre autour duquel le quartier 
est organisé. 
Sur le territoire de Rhône-Crussol, ces pôles s’appuieraient principalement autour des 
espaces bus, covoiturages et vélos.  
 
AS4.2.2 Pacifier la circulation dans les centres-bourgs 
Le déploiement des zones 30 de partage fait partie des enjeux de la future politique 
cyclable du territoire. Ces zones présentent de nombreux avantages en faveur du 
développement de la pratique du vélo, mais également de la qualité de vie urbaine de 
manière générale : 
- Un meilleur partage de la voirie entre les différents modes de déplacements : voitures, 
vélos, deux-roues et piétons. 
- La vitesse limitée à 30 km/h ou à 20 km/h accroît la sécurité de tous, notamment à 
proximité des établissements scolaires et réduit le volume sonore de la circulation pour 
les riverains. 
- L’amélioration de la qualité des espaces publics : diminution de l’emprise automobile, 
et des nuisances inhérentes à la voiture particulière (bruit, pollution, réduction du lien 
social). 
- Le développement de la vie locale : création de lieux de vie conviviaux, reconquête de 
la rue (de l’espace public) par les riverains et les passants. 
- La diminution de la vitesse permet de créer dans un quartier des circulations douces et 
les cyclistes peuvent alors emprunter l’ensemble des chaussées grâce au double-sens 
cyclable. 
- L’amélioration de la fluidité de la circulation (suppression des feux) et des situations de 
congestion automobile. 
 
AS4.3.1 Mettre en place un Plan de Déplacement de l'Administration (et autres 
services mutualisés) 
→ Réduction du nombre de véhicules thermiques. 
→ Favoriser les moyens de transports doux généralement plus silencieux  
→ Favoriser les transports en commun générant un ratio décibel/personne transporté 
généralement plus bas. 
→ Réduction des vitesses et donc du bruit généré. 
 
AS5.1.3 Désimperméabiliser les sols, réduire les îlots de chaleur et définir les 
orientations d'aménagement 
→ Favoriser des matériaux plus meubles et donc plus phoniquement plus absorbants 
que du béton. 
→ Végétalisation des centre villes permettant de réduire et absorber la pollution 
sonore.  
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Rhône-Crussol élabore actuellement 
son PLUiH. Dans ce cadre, un Etat 
Initial de l’Environnement a été 
produit. Cet état nous a permis 
d’identifier les enjeux et les leviers 
d’actions propres au PLUiH, c'est-à-
dire des enjeux pour lesquels le 
PLUiH est l’outil approprié pour 

infléchir les tendances. Les enjeux ont ainsi été hiérarchisés selon qu’ils soient jugés 
structurants, prioritaires ou modérés pour le développement du territoire. 

 
Concernant les nuisances sonores, il a été relevé qu’il s’agit d’un enjeu prioritaire : 
 

 
 
La mixité des fonctions urbaines (transport, artisanat et petite industrie, commerces, 
loisirs, habitat, enseignement, établissements médico-sociaux …) peut multiplier les 
points de conflit entre les sources de bruit et les secteurs calmes. Dans le cadre du 
PLUiH, une attention particulière sera portée dans le règlement écrit et graphique, de 
façon à assurer le bon fonctionnement des activités sans perturbation de la tranquillité 
et du cadre de vie des habitants. 
Par exemple, le retrait des constructions par rapport à l’alignement de la voie peut diminuer le 
niveau sonore en façade. 
 
 

6.2. Estimation du nombre de personnes concernées par une diminution du bruit 
suite aux mesures prévues dans le PPBE 

 
Il est estimé que les actions inscrites dans le présent PPBE pourraient conduire à une 
diminution de xxx personnes exposées au bruit (précisez les secteurs le cas échéant). 

 

7. Bilan de la consultation du public 
 

7.1. Modalités de la consultation 
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En application de l’article R.572-9 du code de l’environnement, la consultation du public 
s’est déroulée du ……. au …….. Elle a fait l’objet d’un avis préalable par voie de presse dans 
le Dauphiné Libéré dans son édition du …... 
 
Le projet de PPBE a été mis à la consultation du public par voie électronique sur le site 
internet de la collectivité : https://www.rhone-crussol.fr/ 
 
Une adresse mail (enquete.publique@rhone-crussol.fr) permettait le recueil des 
observations. Cette adresse électronique avait été diffusée dans l’avis de presse pour 
recueillir les observations du public. 
 

7.2. Remarques du public 
 
Faire la synthèse des observations et du nombre de participants. 
 

7.3. Réponses aux observations 
 

Compléter 
 

7.4. Prise en compte des remarques dans le PPBE de la collectivité 
 
Considérant que les réponses ont été intégrées dans le PPBE, le PPBE a été approuvé 
par le conseil communautaire le précisez la date. 
 
Il est publié sur le site internet de la collectivité à l’adresse suivante : https://www.rhone-
crussol.fr/voirie/ 
 
  

mailto:enquete.publique@rhone-crussol.fr
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ANNEXES 
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Annexe 1 : le bruit et la santé 
 
Généralité sur le bruit 
 
Le bruit constitue une nuisance très présente dans la vie quotidienne des Français : 86% 
d’entre eux se déclarent gênés par le bruit à leur domicile. Selon une étude de 2009 de 
l’INRETS, la pollution de l’air (35%), le bruit (28%) et l’effet de serre (23%) sont cités par 
les Français comme les trois principaux problèmes environnementaux relatifs aux 
transports. 

 

 Au-delà de la gêne, l’excès de bruit a des effets sur la santé, auditifs (surdité, 
acouphènes…) et extra-auditifs (pathologies cardiovasculaires…). 

 
Le son 

 
Le son est un phénomène physique qui correspond à une infime variation périodique de 
la pression atmosphérique en un point donné. 
Le son est produit par une mise en vibration des molécules qui composent l’air ; ce 
phénomène vibratoire est caractérisé par sa force, sa hauteur et sa durée. 
Dans l’échelle des intensités, l’oreille humaine est capable de percevoir des sons compris 
entre 0 dB correspondant à la plus petite variation de pression qu’elle peut détecter (20 
µPascal) et 120 dB correspondant au seuil de la douleur (20 Pascal). 
Dans l’échelle des fréquences, les sons très graves, de fréquence inférieure à 20 Hz 
(infrasons) et les sons très aigus de fréquence supérieure à 20 KHz (ultrasons) ne sont 
pas perçus par l’oreille humaine. 
 

Perception Échelles Grandeurs physiques 

Force sonore 
(pression) 

Fort / Faible 
Intensité I 
Décibel, dB(A) 

Hauteur (son pur) Aigu / Grave 
Fréquence f 
Hertz 

Timbre (son complexe) Aigu / Grave Spectre 

Durée Longue / Brève 
Durée 
LAeq (niveau équivalent moyen) 

 
Le bruit 

 
La pression sonore s’exprime en Pascal (Pa). Pour plus de facilité, on utilise le décibel 
(dB) qui a une échelle logarithmique et qui permet de comprimer cette gamme entre 0 
et 140. 
 
Ce niveau de pression, exprimé en dB, est défini par la formule suivante :  
 

𝐿𝑝 = 10 ∗ log⁡(
𝑃

𝑝0
)² 
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Où :  
p est la pression acoustique efficace (en Pascal) 
p0 est la pression acoustique de référence (20 µPa) 
 
Le bruit se mesure sur une échelle allant 
de 0 à 130 décibels. 0 dB représentant le 
seuil d’audibilité et 130 le seuil de 
douleur. La plupart des sons de la vie 
courante sont compris entre 30 et 90 db. 
Ce n’est pas la nature du son qui peut 
engendrer un risque auditif, mais son 
intensité.  
 
L’échelle des décibels a une progression 
logarithmique et les calculs sur les 
décibels suivent des règles particulières. 
La règle générale est que lorsque 
l’intensité d’un son double, son niveau ne 
s’élève que de 3 db. A l’inverse, si l’on 
divise l’intensité d’un son par trois, le 
niveau sonore ne baisse que de 3db. 
 
Plus simplement, à chaque fois que le 
niveau s’élève de 10 dB, on entend deux 
fois plus fort. 
 
 
La fréquence d’un son 
 
La fréquence correspond au nombre de vibration par seconde d’un son. Elle est 
l’expression du caractère grave ou aigu du son et s’exprime en Hertz (Hz). 
 
La plage de fréquence audible pour l’oreille humaine est comprise entre 20 Hz (très 
grave) et 200 000 Hz (très aigu). 
 
En dessous de 20 Hz, on se situe dans le domaine des infrasons et au-dessus de 20 000 
Hz dans celui des ultrasons. Infrasons et ultrasons sont inaudibles pour l’oreille humaine. 
 
Pondération A 

 
Afin de prendre en compte les particularités de l’oreille humaine qui ne perçoit pas les 
sons aigus et les sons graves de la même façon, on utilise la pondération A. Il s’agit 
d’appliquer un « filtre » défini par la pondération fréquentielle suivante :  
 

Fréquence Hz 63 125 250 500 1 000 2 000 4 000 8 000 
Pondération A -26 -16 -8,5 -3 0 +1 +1 +1 
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L’unité du niveau de pression devient alors le décibel « A », noté dB(A). 
 
Les effets du bruit sur la santé 

Les effets sur la santé de la pollution par le bruit sont multiples : 

Les bruits de l’environnement, générés par les routes, les voies ferrées et le trafic aérien 
au voisinage des aéroports ou ceux perçus au voisinage des activités industrielles, 
artisanales, commerciales ou de loisir sont à l’origine d’effets importants sur la santé des 
personnes exposées. La première fonction affectée par l’exposition à des niveaux de 
bruits excessifs est le sommeil. 

Les populations socialement défavorisées sont plus exposées au bruit, car elles occupent 
souvent les logements les moins chers à la périphérie de la ville et près des grandes 
infrastructures de transports. Elles sont en outre les plus concernées par les expositions 
au bruit cumulées avec d’autres types de nuisances : bruit et agents chimiques toxiques 
pour le système auditif dans le milieu de travail ouvrier ; bruit et températures extrêmes 
– chaudes ou froides dans les habitats insalubres – ; bruit et pollution atmosphérique 
dans les logements à proximité des grands axes routiers ou des industries, etc. Ce cumul 
contribue à une mauvaise qualité de vie qui se répercute sur l’état de santé. 

Perturbations du sommeil - à partir de 30 dB(A) 

L’audition est en veille permanente, l’oreille n’a pas de paupières ! Pendant le sommeil la 
perception auditive demeure : les sons parviennent à l’oreille et sont transmis au cerveau 
qui interprète les signaux reçus. Si les bruits entendus sont reconnus comme habituels 
et acceptés, ils n’entraîneront pas de réveils des personnes exposées. Mais ce travail de 
perception et de reconnaissance des bruits se traduit par de nombreuses réactions 
physiologiques, qui entraînent des répercussions sur la qualité du sommeil. 

Occupant environ un tiers de notre vie, le sommeil est indispensable pour récupérer des 
fatigues tant physiques que mentales de la période de veille. Le sommeil n’est pas un état 
unique mais une succession d’états, strictement ordonnés : durée de la phase 
d’endormissement, réveils, rythme des changements de stades (sommeil léger, sommeil 
profond, périodes de rêves). Des niveaux de bruits élevés ou l’accumulation 
d’événements sonores perturbent cette organisation complexe de la structure du 
sommeil et entraînent d’importantes conséquences sur la santé des personnes exposées 
alors même qu’elles n’en ont souvent pas conscience. 

Perturbations du temps total du sommeil : 

• Durée plus longue d’endormissement : il a été montré que des bruits 
intermittents d’une intensité maximale de 45 dB(A) peuvent augmenter la 
latence d’endormissement de plusieurs minutes ; 

• Éveils nocturnes prolongés : le seuil de bruit provoquant des éveils dépend 
du stade dans lequel est plongé le dormeur, des caractéristiques physiques 
du bruit et de la signification de ce dernier (par exemple, à niveau sonore 
égal, un bruit d’alarme réveillera plus facilement qu’un bruit neutre) ; des 
éveils nocturnes sont provoqués par des bruits atteignant 55 dB(A) ; 
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• Éveil prématuré non suivi d’un ré-endormissement : aux heures matinales, 
les bruits peuvent éveiller plus facilement un dormeur et l’empêcher de 
retrouver le sommeil. 

Modification des stades du sommeil :  

La perturbation d’une séquence normale de sommeil est observée pour un niveau sonore 
de l’ordre de 50 dB(A) même sans qu’un réveil soit provoqué ; le phénomène n’est donc 
pas perçu consciemment par le dormeur. Ces changements de stades, souvent 
accompagnés de mouvements corporels, se font au détriment des stades de sommeil les 
plus profonds et au bénéfice des stades de sommeil les plus légers. 

A plus long terme : si la durée totale de sommeil peut être modifiée dans certaines limites 
sans entraîner de modifications importantes des capacités individuelles et du 
comportement, les répercussions à long terme d’une réduction quotidienne de la durée 
du sommeil sont plus critiques. Une telle privation de sommeil entraîne une fatigue 
chronique excessive et de la somnolence, une réduction de la motivation de travail, une 
baisse des performances, une anxiété chronique. Les perturbations chroniques du 
sommeil sont source de baisses de vigilance diurnes qui peuvent avoir une incidence sur 
les risques d’accidents. 

L’organisme ne s’habitue jamais complètement aux perturbations par le bruit pendant les 
périodes de sommeil : si cette accoutumance existe sur le plan de la perception, les effets, 
notamment cardio-vasculaires, mesurés au cours du sommeil montrent que les fonctions 
physiologiques du dormeur restent affectées par la répétition des perturbations 
sonores. 

Interférence avec la transmission de la parole – à partir de 45 dB(A) 

La compréhension de la parole est compromise par le bruit. La majeure partie du signal 
acoustique dans la conversation est située dans les gammes de fréquences moyennes et 
aiguës, en particulier entre 300 et 3 000 hertz. L'interférence avec la parole est d’abord 
un processus masquant, dans lequel les interférences par le bruit rendent la 
compréhension difficile voire impossible. Outre la parole, les autres sons de la vie 
quotidienne seront également perturbés par une ambiance sonore élevée : écoute des 
médias et de musique, perception de signaux utiles tels que les carillons de porte, la 
sonnerie du téléphone, le réveille-matin, des signaux d'alarmes. 

La compréhension de la parole dans la vie quotidienne est influencée par le niveau 
sonore, par la prononciation, par la distance, par l’acuité auditive, par l'attention mais 
aussi par les bruits interférents. Pour qu’un auditeur avec une audition normale 
comprenne parfaitement la parole, le taux signal/bruit (c.-à-d. la différence entre le 
niveau de la parole et le niveau sonore du bruit interférent) devrait être au moins de 15 
dB(A). Puisque le niveau de pression acoustique du discours normal est d’environ 60 
dB(A), un bruit parasite de 45 dB(A) ou plus, gêne la compréhension de la parole dans les 
plus petites pièces. 

La notion de perturbation de la parole par les bruits interférents provenant de la 
circulation s’avère très importante pour les établissements d’enseignement où la 
compréhension des messages pédagogiques est essentielle. L'incapacité à comprendre 
la parole a pour résultat un grand nombre de handicaps personnels et de changements 
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comportementaux. Les personnes particulièrement vulnérables sont celles souffrant 
d'un déficit auditif, les personnes âgées, les enfants en cours d'apprentissage du langage 
et de la lecture, et les individus qui ne dominent pas le langage parlé. 

Effets psycho physiologiques – 65-70 dB(A) 

Chez les travailleurs exposés au bruit, et les personnes vivant près des aéroports, des 
industries et des rues bruyantes, l'exposition au bruit peut avoir un impact négatif sur 
leurs fonctions physiologiques. L’impact peut être temporaire mais parfois aussi 
permanent. Après une exposition prolongée, les individus sensibles peuvent développer 
des troubles permanents, tels que de l'hypertension et une maladie cardiaque 
ischémique. L'importance et la durée des troubles sont déterminées en partie par des 
variables liées à la personne, son style de vie et ses conditions environnementales. Les 
bruits peuvent également provoquer des réponses réflexes, principalement lorsqu'ils 
sont peu familiers et soudains. 

Les travailleurs exposés à un niveau élevé de bruit industriel pendant 5 à 30 ans peuvent 
souffrir de tension artérielle et présenter un risque accru d'hypertension. Des effets 
cardio-vasculaires ont été également observés après une exposition de longue durée aux 
trafics aérien et automobile avec des valeurs de LAeq 24h de 65-70db(A). Bien que 
l'association soit rare, les effets sont plus importants chez les personnes souffrant de 
troubles cardiaques que pour celles ayant de l'hypertension. Cet accroissement limité du 
risque est important en termes de santé publique dans la mesure où un grand nombre de 
personnes y est exposé. 

Effets sur les performances 

Il a été montré, principalement pour les travailleurs et les enfants, que le bruit peut 
compromettre l'exécution de tâches cognitives. Bien que l'éveil dû au bruit puisse 
conduire à une meilleure exécution de tâches simples à court terme, les performances 
diminuent sensiblement pour des tâches plus complexes. La lecture, l'attention, la 
résolution de problèmes et la mémorisation sont parmi les fonctions cognitives les plus 
fortement affectées par le bruit. Le bruit peut également distraire et des bruits soudains 
peuvent entraîner des réactions négatives provoquées par la surprise ou la peur. 

Dans les écoles autour des aéroports, les enfants exposés au trafic aérien, ont des 
performances réduites dans l'exécution de tâches telles que la correction de textes, la 
réalisation de puzzles difficiles, les tests d'acquisition de la lecture et les capacités de 
motivation. Il faut admettre que certaines stratégies d'adaptation au bruit d'avion, et 
l'effort nécessaire pour maintenir le niveau de performance ont un prix. Chez les enfants 
vivant dans les zones plus bruyantes, le système sympathique réagit davantage, comme 
le montre l'augmentation du niveau d'hormone de stress ainsi qu'une tension artérielle 
au repos élevée. Le bruit peut également produire des troubles et augmenter les erreurs 
dans le travail, et certains accidents peuvent être un indicateur de réduction des 
performances. 

Effets sur le comportement avec le voisinage et gêne 
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Le bruit peut produire un certain nombre d'effets sociaux et comportementaux aussi 
bien que des gênes. Ces effets sont souvent complexes, subtils et indirects et beaucoup 
sont supposés provenir de l'interaction d'un certain nombre de variables auditives. La 
gêne engendrée par le bruit de l'environnement peut être mesurée au moyen de 
questionnaires ou par l'évaluation de la perturbation due à des activités spécifiques. Il 
convient cependant d'admettre qu'à niveau égal des bruits différents, venant de la 
circulation et des activités industrielles, provoquent des gênes de différente amplitude. 
Ceci s'explique par le fait que la gêne des populations dépend non seulement des 
caractéristiques du bruit, y compris sa source, mais également dans une grande mesure 
de nombreux facteurs non-acoustiques, à caractère social, psychologique, ou 
économique. La corrélation entre l'exposition au bruit et la gêne générale, est beaucoup 
plus haute au niveau d'un groupe qu'au niveau individuel. Le bruit au-dessus de 80 dB(A) 
peut également réduire les comportements de solidarité et accroître les comportements 
agressifs. Il est particulièrement préoccupant de constater que l'exposition permanente 
à un bruit de niveau élevé peut accroître le sentiment d'abandon chez les écoliers. 

On a observé des réactions plus fortes quand le bruit est accompagné des vibrations et 
contient des composants de basse fréquence, ou quand le bruit comporte des explosions 
comme dans le cas de tir d'armes à feu. Des réactions temporaires, plus fortes, se 
produisent quand l'exposition au bruit augmente avec le temps, par rapport à une 
exposition au bruit constante. Dans la plupart des cas, LAeq, 24h et Ldn sont des 
approximations acceptables d'exposition au bruit pour ce qui concerne la gêne éprouvée. 
Cependant, on estime de plus en plus souvent que tous les paramètres devraient être 
individuellement évalués dans les recherches sur l'exposition au bruit, au moins dans les 
cas complexes. Il n'y a pas de consensus sur un modèle de la gêne totale due à une 
combinaison des sources de bruit dans l'environnement. 

Effets biologiques extra-auditifs : le stress 

Les effets biologiques du bruit ne se réduisent pas uniquement à des effets auditifs : des 
effets non spécifiques peuvent également apparaître. Du fait de l’étroite interconnexion 
des voies nerveuses, les messages nerveux d’origine acoustique atteignent de façon 
secondaire d’autres centres nerveux et provoquent des réactions plus ou moins 
spécifiques et plus ou moins marquées au niveau de fonctions biologiques ou de 
systèmes physiologiques autres que ceux relatifs à l’audition. 

Ainsi, en réponse à une stimulation acoustique, l’organisme réagit comme il le ferait de 
façon non spécifique à toute agression, qu’elle soit physique ou psychique. Cette 
stimulation, si elle est répétée et intense, entraîne une multiplication des réponses de 
l’organisme qui, à la longue, peut induire un état de fatigue, voire d’épuisement. Cette 
fatigue intense constitue le signe évident du « stress » subi par l’individu et, au-delà de 
cet épuisement, l’organisme peut ne plus être capable de répondre de façon adaptée aux 
stimulations et aux agressions extérieures et voir ainsi ses systèmes de défense devenir 
inefficaces. 

 

Les effets sur le système cardiovasculaire 

Un état de stress créé par une exposition au bruit entraîne la libération excessive 
d’hormones telles que le cortisol ou les catécholamines (adrénaline, dopamine). C’est 
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l’augmentation de ces hormones qui peut engendrer des effets cardiovasculaires. Le 
cortisol est une hormone secrétée par le cortex. Cette hormone gère le stress et a un rôle 
important dans la régulation de certaines fonctions de l’organisme. Le profil de cortisol 
montre normalement une variation avec un taux bas la nuit et haut le matin. A la suite 
d’une longue exposition stressante, la capacité pour l’homme de réguler son taux de 
cortisol (baisse la nuit) peut être inhibée. 

L’augmentation de la tension artérielle et l’augmentation des pulsations cardiaques sont 
des réactions cardiovasculaires pouvant être associées à une augmentation du stress 

Effets subjectifs et comportementaux du bruit 

La façon dont le bruit est perçu a un caractère éminemment subjectif. Compte tenu de la 
définition de la santé donnée par l’Organisation Mondiale de la Santé en 1946 (« un état 
de complet bien-être physique, mental et social et pas seulement l’absence de 
maladies »), les effets subjectifs du bruit doivent être considérés comme des événements 
de santé à part entière. La gêne « sensation de désagrément, de déplaisir provoquée par 
un facteur de l’environnement (exemple : le bruit) dont l’individu ou le groupe connaît ou 
imagine le pouvoir d’affecter sa santé » (OMS, 1980), est le principal effet subjectif 
évoqué. 

Le lien entre gêne et intensité sonore est variable : la mesure physique du bruit 
n’explique qu’une faible partie, au mieux 35%, de la variabilité des réponses individuelles 
au bruit. L’aspect « qualitatif » est donc également essentiel pour évaluer la gêne. Par 
ailleurs, la plupart des enquêtes sociales ou socio-acoustiques ont montré qu’il est 
difficile de fixer le niveau précis où commence l’inconfort. 

Un principe consiste d’ailleurs à considérer qu’il y a toujours un pourcentage de 
personnes gênées, quel que soit le niveau seuil de bruit. Pour tenter d’expliquer la gêne, 
il faut donc aller plus loin et en particulier prendre en compte des facteurs non 
acoustiques : 

• De nombreux facteurs individuels, qui comprennent les antécédents de 
chacun, la confiance dans l’action des pouvoirs publics et des variables socio-
économiques telles que la profession, le niveau d’éducation ou l’âge ; 

• Des facteurs contextuels : un bruit choisi est moins gênant qu’un bruit subi, 
un bruit prévisible est moins gênant qu’un bruit imprévisible, etc ; 

• Des facteurs culturels : par exemple, le climat, qui détermine généralement 
le temps qu’un individu passe à l’intérieur de son domicile, semble être un 
facteur important dans la tolérance aux bruits. 

En dehors de la gêne, d'autres effets du bruit sont habituellement décrits : les effets sur 
les attitudes et le comportement social (agressivité et troubles du comportement, 
diminution de la sensibilité et de l’intérêt à l’égard d’autrui), les effets sur les 
performances (par exemple, dégradation des apprentissages scolaires), l’interférence 
avec la communication. 

Déficit auditif dû au bruit - 80 dB(A) seuil d’alerte pour l’exposition au bruit en milieu 
de travail. 
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Les bruits de l’environnement, ceux perçus au voisinage des infrastructures de transport 
ou des activités économiques, n’atteignent pas des intensités directement 
dommageables pour l’appareil auditif. Par contre le bruit au travail, l’écoute prolongée de 
musiques amplifiées à des niveaux élevés et la pratique d’activités de loisir tels que le tir 
ou les activités de loisirs motorisés exposent les personnes à des risques d’atteinte grave 
de l’audition. 

Le déficit auditif est défini comme l'augmentation du seuil de l'audition. Des déficits 
d'audition peuvent être accompagnés d’acouphènes (bourdonnements ou sifflements). 
Le déficit auditif dû au bruit se produit d’abord pour les fréquences aiguës (3 000-6 000 
hertz, avec le plus grand effet à 4 000 hertz. La prolongation de l’exposition à des bruits 
excessifs aggrave la perte auditive qui s’étendra à la fréquence plus graves 2000 hz et 
moins) qui sont indispensables pour la communication et compréhension de la parole. 

Partout dans le monde entier, le déficit auditif dû au bruit est le plus répandu des dangers 
professionnels. 

L'ampleur du déficit auditif dans les populations exposées au bruit sur le lieu de travail 
dépend de la valeur de LAeq, 8h, du nombre d'années d’exposition au bruit, et de la 
sensibilité de l'individu. Les hommes et les femmes sont de façon égale concernés par le 
déficit auditif dû au bruit. Le bruit dans l'environnement avec un LAeq 24h de 70 dB(A) 
ne causera pas de déficit auditif pour la grande majorité des personnes, même après une 
exposition tout au long de leur vie. Pour des adultes exposés à un bruit important sur le 
lieu de travail, la limite de bruit est fixée aux niveaux de pression acoustique maximaux 
de 140 dB, et l'on estime que la même limite est appropriée pour ce qui concerne le bruit 
dans l'environnement. Dans le cas des enfants, en prenant en compte leur habitude de 
jouer avec des jouets bruyants, la pression acoustique maximale ne devrait jamais 
excéder 120 dB. 

La conséquence principale du déficit auditif est l'incapacité de comprendre le discours 
dans des conditions normales, et ceci est considéré comme un handicap social grave. 
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Annexe 2 : Le coût social du bruit en France  
 
Le bruit constitue une préoccupation majeure des Français dans leur vie quotidienne, 
que ce soit au sein de leur logement, dans leurs déplacements, au cours de leurs activités 
de loisirs ou encore sur leur lieu de travail. Selon l’Organisation Mondiale de la Santé 
(OMS), le bruit représente le second facteur environnemental provoquant le plus de 
dommages sanitaires en Europe, derrière la pollution atmosphérique : de l’ordre de 20% 
de la population européenne (soit plus de 100 millions de personnes) est exposée de 
manière chronique à des niveaux de bruit préjudiciables à la santé humaine. 

En 2021, l’ADEME, en coopération avec le Conseil National du Bruit a réalisé une 
évaluation du coût social du bruit en France. 

Dans cette étude, le coût social est attribué à trois familles de sources de bruit : le 
transport, le voisinage et le milieu du travail. 

Pour chacune de ces familles, ont été distingués : 

 - les effets sanitaires induits par le bruit : gêne, perturbations du sommeil, 
maladies cardiovasculaires, obésité, diabète, trouble de la santé mentale, difficultés 
d’apprentissage, médication, hospitalisation, maladies et accidents professionnels. 

 - les effets non sanitaires induits par le bruit : pertes de productivité et 
dépréciation immobilière 

Le coût social du bruit en France est ainsi estimé à 147,1 milliards d’euros par an, sur la 
base des données et connaissances disponibles. 66,5% de ce coût social, soit 97,8 
Md€/an, correspond au bruit des transports, principalement le bruit routier qui 
représente 54,8% du coût total, suivi du bruit ferroviaire (7,6%) et du bruit aérien (4,1%). 

Le coût social lié au bruit de voisinage, pour lequel il existe très peu de données chiffrées, 
est évalué à 26,3 Md€/an (17,9% du coût total) ; il se décompose en bruit émis par les 
particuliers (12,1%), bruit des chantiers (3,6%) et bruit généré dans l’environnement par 
les activités professionnelles (2,2%). 

Enfin, le coût social du bruit dans le milieu du travail, estimé à 21 Md€/an (14,2% du 
total), se répartit entre les milieux industriel et tertiaire, scolaire et hospitalier. 

Une part importante des coûts sociaux du bruit peut être néanmoins évitée en exploitant 
les co-bénéfices avec d’autres enjeux écologiques, comme la réduction de la pollution 
atmosphérique. 

Pour en savoir plus : Le coût social du bruit en France - Estimation du coût social du 
bruit en France et analyse de mesures d’évitement simultané du coût social du bruit et 
de la pollution de l’air. Rapport d’étude et synthèse : https://librairie.ademe.fr/air-et-
bruit/4815-cout-social-du-bruit-en-france.html 
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Annexe 3 : routes de la collectivité concernée par le PPBE 
 
Le tableau suivant recense toutes les routes de la collectivité dont le trafic est 
supérieur à 3 millions de véhicules par an (soit 8 200 véh/jour) et leur linéaire. 
 
Le linéaire concerné par le PPBE est de xxx km. 
 
La carte ci-contre illustre les routes concernées par le PPBE de la quatrième échéance 
 

Route de la collectivité Longueur (km) 
Nom de la route  
Nom de la route  
…  
TOTAL  

 
  
Insérer un extrait de la carte des routes de la collectivité concernée par le PPBE 


